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MESDAMES. MESSLEURS.

1. -. Considérations prëlimiuaires.

Les Protocoles de Paris. soumis à votre ratification et
instituant une Union de l'Europe Occidentale. ont pour
objet d'orqan ise r la défense européenne par l'intégration,
en une formation militaire soigneusement coordonnée, de
forces armées fournies par 7 pays: la Belgique, la France.
la Grande-Bretagne, l'Italie, le Luxembourq, les Pays-Bas
et la République fédérale d'Allemagne, Cette formation
s'insère dans le: cadre de l'OTAN et concourt au renfor-
cement dl! Pacte Atlantique.

Ainsi définis, les Protocoles de Paris prennent le carac-
tère de solution de rechange à la Communauté Européenne
de Défense qui n'a pu se réaliser.

Faut-il procéder ici à une comparaison minutieuse entre
les Protocoles et la C. E.D.? Nous ne le pensons pas.
Outre qu'il y aurait risque à voir se rouvrir d'inutiles
controverses, il importe de ramener le présent rapport à
son objet, qui est d'éclairer la Chambre sur l'économie.
les dispositions essentielles et la portée, quant à nos droits
et obligations, des Accords de Paris. en retraçant, briève-
ment mais exactement. les travaux de la Commission des
Affaires Etranqères, afin que [es membr-es de la Chambre
non spécialisés dans ces matières, puissent se faire une
idée, aussi elaire que possible. des engagements qu'on leur
demande d'avaliser.

Dès lors, nous nous bornons sur ce plan:

1" il annexer (l), au présent rapport. et au seul titre
de document d'étude, un tableau comparatif et sans com-
mentaire. où les textes de la C.E.D. d'une part, les Proto-
cotes d'autre part, sont mis en parallèle. dans toute la
mesure où ils s'y prêtent;

2° à reconnaître, une fois pour toutes, et sans plus de
commentaires, que les Protocoles de Paris présentent,
par rapport à la Communauté de Défense aujourd'hui
abandonnée, les quatre caractères essentiels ci-après:

a) que l'intégration politique, très solidement organisée
sur le plan militaire dans la Communauté de Défense, et
clont l'extension sur le plan politique était prévue à l'artî-
cle 38, ne subsiste. dans les Accord de Paris. que dans une
mesure considérablement réduite;

b) qu'encore que l'application s'en trouve, en plus d'un
point, modifiée, le principe de l'intégration militaire est,
lui, maintenu dans l'essentiel de ses implications;

c) qu'il en va de même en ce qui concerne la limitation
ct le contrôle des forces allemandes;

d) que la Grande-Bretagne, qui s'était d'abord refusée
à toute participation il la C.E.D .. puis s'était engagée à
s'y associer. sans pourtant y participer. est aujourd'hui
partie intégrante, avec des engagements importants en
force et en durée, aux accords nouveaux.

Votre rapporteur ne emit pas devoir s'étendre sur
l'étape intermédiaire. pourtant si importante, que constitue
la préparation, le déroulement et les résultats de la Confé-
renee: de: Londres: l'exposé des motifs résume excellem-
ment cet épisode important.

(Il Voir anne-xc r.
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MEVROUWEN, MIJNE HEREN,

1. -- Voorafqaande beschouwinqen,

De Protocollen van Parijs tot oprichting van een West-
Europese Unie, die U ter bekrachtiqinq worden voorqeleqd,
hebben ten doel een Europese defensie in te richten door,
in een zorgvuldig samengeordende militaire Formatie. de
gewapende strijdkrachten te inteqreren, die worden geleverd
door 7 landen: Belqië. Frankrîjk. Groot-Brtttanntë. ltalië.
Luxemburg, Nederland en de: Duitse Bondsrepubltek. Die
lormatie wordt ingevoegd in het kader van de NA YO en
draagt bij tot versteviging van hetAtlantisch Pact.

Aldus omschreven, hebben de Protocollen het karakter
van ecn alternatief voor de Europese Defensleq emeenschap.
die nie t kon worden verwezenlijkt.

Moeten we hier een scherpe verqelijkinq maken tussen
de Protocollen en de E.D.G. ? Naar ons oordeel niet. Dit
zou kunnen aanleiding geven tot nutteloze redetwisten.
zodat het beter is zich te beperken tot het doel van
dit verslaq, narnelijk de Kamer voor te lichten nopens
de inrichting, de hoofdbepalingen en de draaqwijdte _.
ten opzichte van onze rechten en verplichtingen _o. van
de Aceaorden van Parijs. door in het kort doch juist de
werkzaamheden van de Commissie voor de Buitenlandse
Zaken sarnen te vatten, opdat ook de leden van de Kamer
die met deze kwesties niet vertrouwd zijn, zich het klaarst
mogelijk denkbeeld zouden kunnen vormen van de verbinte-
nissen, waarvan hun de bekrachtiging wordt gevraagd_

In dit opzicht beperken we er ons derhalve toe :

1" aan dit veralaq, lou ter als studiestuk en zonder
commentaar, een verqelijkende tabel tee te voegen (l).
waarin de teksten van de E.D.G, enerz ij ds. en van de
Protocollen anderzîjds, naast rnekaar worden geplaatst voor
zover een dergelijke vergelijking mogelijk is:

2" eens voor altljd, en zonder verriere commentaar, te
erkennen dat de Prorocollen van Parijs. vergeleken met de'
thans prijsgegeven Defensieqemeenschap. volgende vier
hoofdkenmerken vertonen :

a) dat aan de politieke integratie die, op het militaire
vlak, op stevige grondslag gevestigd was in de Defensleqe-
meenschap. en waarvan de uitbreidinq op het politieke vlak
door artikel 33 in 't vooruitzicht werd qesteld, in de
Accoorden van Parijs veel minder belang wordt gehecht;

b) dat ofschoon het beginsel van de militaire inteqratie,
hoewel de toepassing er van in menig opzicht wordt gewij-
ziqd, in hoofdzaak behouden blijft:

c) dat dit ook het geval is wat de beperkinq van en het
toezicht op de Duitse strijdkrachten betreft;

dj dat Groot-Brittannië, dat eerst elke deelneming aan
de E.D.G. van de hand had gewezen, vervolgens zich
er toe had verbonden zich er mee te associéren zonder er
evenwel aan deel te nemen, thans een Inteqrerend bestand-
deel is van de nieuwe accoorden, met belanqrtjke verbin-
tenissen inzake strijdkrachten en duur,

Uw verslaggever meent niet te moeren strlstaan bij het
tussenstadium. dat de voorbereiding. het verloop en de
resultaten van de Conferentie van Londen omvat: in de
memorie van toelichting wordt die belangrijke episode op
uitstekende wijze sarnenqevat.

(1) Zie brjlaqe I.



Il entend simplement souligner que le Ministre des
Affaires Etrauqères il pu, à l'occasion d'une question
posée par un membre, affirmer qu'Il n'y a aucune diffé-
rence technique ou politique entre les principes arrêtés
à Londres e-t les textes des cenventions définitives et
dctaillèes mises au point à Paris,

II. - Économie générale des Accords de Paris,

Celui qui aborde, sans information préalable. l'examen
des Accords de Paris, risque d'être quelque peu dérouté.
Divers dans leurs buts et leur portée, ils le sont aussi par
le nombre des Etats signataires, et même par l'étendue
des engagements souscrits par chacun d'eux.

I. Accord à deux.

La première condition cl'une collaboration confiante
entre les Etats de l'Ouest européen est évidemment une
réconciliation, aussi sincère que possible. de la France et
de l'Allemagne. Or, il subsiste entre elles une pomme de
discorde: le problème sarrois. lin accord s'est fait entre
MM. Mendès France et Adenauer. sur un régime
d'européanisation de la Sarre. auquel les autorités sarroises
ont souscrit. La Sarre sera administrée par un Commissaire
européen, contrôlé par le Conseil des Ministres de l'Union
de l'Europe occidentale.

L'accord sur la Sarre est donc conclu uniquement par
deux partenaires: la France et l'Allemagne. La Belgique
n'a pas eu il. intervenir dans son établissement. Mais lorsque
les Parlements français et allemand l'auront ratifié. la
Belgique participera au Conseil des Ministres chargé de
veiller il. l'application du statut nouveau. Ce n'est qu'alors
que nous aurons il. nous préoccuper de l'extension de
compétence attribuée au Conseil de l'Europe occidentale,
et ce n'est que par souci d'une plus grande clarté de notre
analyse des Accords de Paris que nous en faisons ici
mention.

2. Accord à quatre.

Dans l'état actuel c1es choses. les Etats-Unis d'Amérique,
la Grande-Bretagne et la France sont, en Allemagne.
«( puissances occupantes ». Il est évident qu'à partir du
moment où l'Allemagne retrouve sa souveraineté dans
l'égalité des droits, et devient puissance: participante à
la défense commune, il est impossible d'y maintenir des
troupes « d'occupation ». Il est tout aussi évident qu'on
ne saurait. sans compromettre tout le dispositif de défense,
non seulement européen, mais aussi de rensemble des
pays du Pacte Atlantique, retirer les troupes stationnées
en Allemagne. Il faut donc maintenir ces troupes, et en
changer le statut. d'abord pour la période intermédiaire
qui nous sépare du moment où la République fédérale aura
pu répondre aux obligations militaires souscrites par elle,
ensuite pour le moment où l'application de l'Accord nou-
veau aura pu être réalisée.

A guoi s'ajoutent toutes les dispositions annexes rela-
tives aux charges, dépenses. régime financier. etc.. consé-
cutifs il un régime d'occupation, et qu'il faut aménager
en fonction de la situation nouvelle.

C'est evidemment entre les trois' occupants. d'une part,
et l'Allemagne d'autre part, que ces questions ont dû être
réglées. A cet accord à quatre, la Belgique n'est pas non
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Hi] wensr er enkel op te wijz en , dat de Mintster van
Buttenlandse Zaken. in antwoord op een door een lid
qestelde vraaq, heeft bevestigd dat er geen enkel technisch
of polltiek verschil bestaat tussen de te Londen gehuldigde
beqinselen en de teksten van de overeenkornsten. die te
Parijs definitief en in bijzonderheden werden uttqewerkt.

II. ... Alqemene inrichtinq van de Accoordcn van Parljs.

Wie zonder voorafgaancle voorlichting het on derzoek van
de Accoorden van Parijs wil aanvatten, loopt gevaar het
speer enigszins bijster te worden. Deze ver schil len niet
alleen naar doel en draagwijdte, rnaar ook naar het getal
der ondertekenende Staten en zelfs naar de omvang van
de door elke er van goedgekeurde verbintenissen.

I. Tweelauden-accoord.

De eerste vereiste voor een innige samenwerkinq van
de landen van West-Europe is natuurhjk een zo oprecht
mogelijke verzoening tussen Frankrijk en Duitsland. Tussen
beide landen blijft evenwel als twistappel de Saarkwestie
bestaan. Tussen de he:ren Mendès-France en Adenauer
kwam een accoord tot stand over de europeanisering van het
Saarqebied, dat door de: Regering van het Saargebied werd
bijqetreden. Het Saargebied zal worden bestuurd door een
Europese Commissaris. die onder het toezicht wordt gesteld
van de Raad van Ministers van de West-Europese Unie.

Het Accoord over het Saarqebied wordt dus slechts door
twee partners gesloten: Frankrijk en DuitslancL België had
zieh daarrnede niet in te laten. Maar wanneer het Duitse
en het Franse Parlement het zullen geratificeerd hebben,
zal Belqië deel uitmaken van de Raad van Ministers, die
zal moeten toezien op de toepassing van het nieuwe statuut.
Slechts dan zullen we ons moeren bezig houden met de
uitbreiding van de aan de West-Europese Raad toegekende
bevoegdheid. Het is derhalve slechts om onze ontleding
van de Accoorden van Parijs te verduidelijken. dat we
daarvan hier melding maken.

2, Vteelanden-accooed.

Zoals de zaken nu staan, zijn de Verenigde Staten
van Amerika, Groot-Brittanniê en Frankrijk in Duitsland
de « bezettende moqendheden », Het spreekt vanzelf dat
zodra Duitsland zijn souvereiniteit in de gelijkheid van
rechten terugkrijgt en deelnernende mogendheid bij de
gemeenschappelijke defensie wordt. geen' « bezettinqs-
troepen » meer in dit land kunnen gehandhaafd
worden. Het spreekt ook vanzelf dat gans. het verdedi-
gings.systeem, niet alleen het Europese. maar tevens dit
van de NAVO-landen in gevaar zou gebracht worden
indien de in Duitsland gestationneerde strijdkrachten wer-
den teruggetrokken. Deze troepen moeren dus gehandhaafd
worden en hun statuut gewijzigd. eerst voor de overgangs-
periode, die een einde zal nemen wanneer de Bondsrepu-
bliek de door haar aanvaarde militaire verplichtingen zal
kunnen nakomen, vervolqens voor het tijdstip waarop de
toepassing van het nieuw Accoord zal kunnen doorgevoerd
worden.

Hierbij komen nog alle bijkomende schikkingen betref-
fende de lasten, uitqaven. financiële regeling, enz." die
met een bezettingsregime gepaard gaan en die, met Inacht-
neming van de nieuwe toestand. moeren aangepast worden.

Dele kwesties moesten natuurlijk tussen de drîe bez et-
ters, enerztjds, en Duitsland, anderz ijds, geregeld worden,
Ook bij dit Vlerlanden-accoord treedt België niet als partij
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plus par tte. Nous rappelons en effet que s'il est vrai que
des troupes belges sont stationnées en Allemagne, elles
s'insèrent dans le dispositif d'occupation du secteur britan-
nique, sans que la Belgique soit pour autant « puissance
occupante ».

Dès lors, ce Protocole ne doit pas être soumis à votre
ratification. Cependant. ainst que le rappelle l'exposé des
motifs du projet de loi de ratification qui vous est soumis:

1" la Belgique peut accéder il cette Convention;
2" le régime provisoire des droits et obligations et le

rC(Jll11C financier intô rimn ir e établi pal' les quatre Puis-
sances en faveur de lems forces sont applicables aux forces
belges en Allemagne.

Cette circonstance justifie l'article 2 du projet de loi qui
vous est soumis,

Le fait que. sur la base des Accords de Yalta, l'U.R.S.S.
est aussi puissance occupante, posait, comme la rèdaction
de l'article 2, UIl problème jur idique complexe, aux impli-
cations politiques importantes. Nous reviendrons sur l'un
et l'autre en temps et lieu.

3. Accord à sept,

A Londres, les cinq Pays signataires du Traité de
Bruxelles (Belgique, France. Grande-Bretagne, Luxem-
bourg et Pays-Bas) décident d'inviter la République
fédérale d'Allemagne et l'Italie à se joindre à eux, et de
modifier en conséquence les stipulations du Traité de
Bruxelles.

C'est en vertu de: cette procédure que les sept Pays
arrêtent entre eux les quatre Protocoles soumis à votre
approbation, et que nous analyserons brièvement.

4. Accord à neuf.

Les engagements ainsi souscrits (à sept) sont complétés
par un certain nombre de déclarations unilatérales, aux-
quelles participent, outre les Nations précédemment
énumérées, les Etats-Unis et le Canada.

Ce sont les engagements ci-après:

a) des Etats-Unis: de maintenir en Europe les troupes
nécessaires à la cohésion défensive du système organisé;

b) du Rogaume-llni: de ne retirer ses troupes du conti-
nent, que de J'avis conforme de la majorité du Conseil de
l'Union de l'Europe occidentale;

c) de la .République fédérale:
Iode ne pas recourir à la force pour réaliser son unité;

2° d'accepter les limitations d'armement;

d) du Canada: d'apporter sa collaboration et sa garantie
au renforcement du Pacte Atlantique, notamment en main-
tenant ses forces stationnées en Europe.

5. Accord à quinze.

Par son incorporation dans l'Union de l'Europe occi-
dentale, l'Allemagne se trouve de fait incorporée à
l'OTAN. II fallait qu'un Accord des 14 membres de
l'OTAN avec rAllemagne sanctionnât cette entrée d'un
quinztème partenaire: dans J'organisation du Traité de
l'Atlantique Nord.
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op. Men verheze indecdaad niet uit het oog dat, indien
Belgische troepen weliswaar in Duitsland gestationneerd
zijn, deze ingeschakeld zijn In de bezettingsinrichting van
de Britse sector, zonder dat België daarorn « bezettende
mogendheid » is,

Bijgevolg moet dat Pcotocol U niet ter bekrachtiging
worden voorgelegd. In de rnemorte van toelichting van het
U voorgelegd wetsontwerp tot goedkeuring wordt er even-
wel op gewezen:

10dat Belqië tot die Overeenkornst kan toetreden:
20 dat de voorlopige regeling betreffende de rechten en

verplichtingen en de financiële overgangsregeling, door
de vier Mogendheden ten behoeve van hun strijdkrachten
ingesteld, van toepassing z ijn op de Belgische st rijd-
krachten in Duitsland.

Door die omstandigheid is het. dat artikel 2 van het LI
voorqeleqd wr-tsontwerp wordt verantwoord.

Het feit dat de: U.S.S.R .. op grond van de Accoorden
van Yalta, eveneens bezettende mogendheid Is. heeft.
bij de redact ie van artikel 2, een ingewikkeld juridisch
vranqstuk, met belangrijke: politieke irnplicaties, doen rijz en.
Wt] komen op het ene en het andere te ztjner tijd en
plaats terug.

3. Zevenlanden-aceoord,

Te Londen beslisten de vij] Landen die partij zijn bij
het Verdrag van Brussel (Belqië, Frankrijk, Groot-Bnttan-
nië. Luxemburg en Nederland) de Bondsrepubliek Duits-
land en Italie uit te nodigen bi] hen aan te sluiten en de
bepalingen van het Verdrag van Brussel dienover een-
komstig te wijzigen.

Het is krachtens die procedure. dat de zeven Landen
onderling de vier Protocollen hebben vastqesteld, die LI ter
goedkeuring worden voorgelegd en waarvan de korte ont-
leding hierna volgt.

i. Neqenlanden-aceoord.

De aldus door zeven mogendheden aanvaarde verbln-
tenissen worden met een zeker aantal eenzijdiqe ver-
klaringen aangevuld, waaraan, buiten de reeds genoemde
Landen, ook de Verenigde Staten en Canada deelnemen.

Het betreft hier volgende verbintenissen :

a) vanwege de Verenigde Staten , in Europa de st rijd-
krachten te handhaven, welke nodig zijn voor de delensieve
samenhang van het georganiseerd stelsel:

b) vanweqe het Verenigd Koninkrijk: zijn strijdkrachten
op het vasteland niet terug te trekken tegen de wens in van
de meerderheid van de Raad van de West-Europese Unie;

c) vanwege de Bondsrepubliek :
l' niet haar toevlucht te zullen nemen tot geweld, ten

einde de hereniging van Duitsland te bewerkstelliqen:
2" de bewapeningsbeperkingen te aanvaarden:

d) vanwege Canada: zijn medewerking en zijn waarborg
te verlenen aan de versteviging van het Atlantisch Pact,
namelijk door zijn in Europa gestationneerde -str ijd-
krachten te handhaven.

5. Vijftienlanden-accoord.

Door zijn opneming in de West-Europese Unie wordt
Duitsland in Ieite opgenomen in de: NA va. Een Accoord
van de 14 leden van de NAVO met Duitsland was nodig
om de toetredinq van een vijftiende partner tot de Noord-
Atlantische Verdragsorganisatie te bekrachtigen,



111. Du T mité de Bruxelles (1948)
aux Accords de Paris.

Le II mars 1948, les pays de Benelux, la Grande-
Bretao ne et la France signaient le Traité de Bruxelles.

Ils s'y d éclaraient résolus « il affirmer leur foi dans les
droits fondamentaux de l'homme » ... « à confirmer et à
dl'fendre les principes démocratiques » ... « les traditions
constitutionnelles et le respect de la loi» ... « à resserrer
dans cet esprit, les liens économiques, sociaux et
culturels » ••. « à se prêter mutuellement assistance pour
assurer' la paix et la sécurité internationales ».

Le Traité de Bruxelles est donc un pacte d'assistance
mutuelle. au sens défensif, et par conséquent militaire,
mais c'est aussi un pacte de collaboration économique,
sociale et culturelle.

C'est ce Traité qui, modifié, va servir de cadre aux
Accords nouveaux. C'est pourquoi il est question, non pas
cie « Traités », mais de « Protocoles» additionnels au
Traité de Bruxelles. Mais il faudra, pour cela, faire subir
ù ce dernier une modification profonde.

En effet, si, moins de trois ans après la fin de la guerre.
la politique de l'U.R.S.S. s'avérait déjà inquiétante, elle
ne l'était pas assez clairement pour que l'opinion publique
comprît qu'on se préservât contre elle par un pacte,
même purement d'assistance défensive. Cependant que
l'Allemagne, même vaincue et désarmée. mais encore
écartée des colloques internationaux, restait une inconnue
redoutée. Aussi le Traité stipulait-il qu'il importait de
,( prendre les mesures jugées nécessaires en cas de reprise
d'une politique d'aqresston de la part de l'Allemagne ».

L'inréqration de la République fédérale dans le système
nouveau ordonnait évidemment la suppression de ce
passage. L'économie du Traité ne s'en trouve pas modifiée;
conçu. s'il faut en croire son texte primitif. pour résister à
line seule agression, il est aujourd'hui constitutif d'un
système de défense contr-e toute agression, d'où qu'elle
pu isse venir (2).

La conclusion du Pacte de l'Atlantique, suivi de la
création et de l'organisation de l'OTAN à quoi les cinq
Pays signataires du Traité de Bruxelles allaient adhérer.
devaient momentanément enlever au Traité de Bruxelles
beaucoup de son importance originaire. Et bien que
les Hautes Parties Contractantes se fussent engagées
it « appliquer le plus tôt possible des recommandations
d'ordre social » (art. 2), « développer leurs échanges
culturels » (art. 3), et qu'à cette fin elles aient
créé un « Conseil consultatif siégeant chaque fois qu'il
le- jugera opportun» (art. 7), cette activité ne s'est guère
développée. Si nous en faisons mention, c'est parce que
ces articles nont point disparu du texte revise. Faut-il
en conclure que le Conseil de l'Union de l'Europe occi-
dentale: conserve les compétences. autres que défensives,
qui lui sont ainsi attribuées? Ou les laissera-t-il, au con-
traire. au cadre plus large du Conseil de l'Europe, ou à
celui. plus étroit mais que d'aucuns jugent plus dynamique,
de l'Assemblée Charbon Acier? L'expérience nous dira
si J'organisation nouvelle aura une vocation européenne
créatrice. ou si son mérite essentiel aura été de catalyser
l'aspect défensif -- et lui seul - de la solidarité
européenne, et de libérer du même coup les autres assem-
blées europè ermès de: ce lancinant souci.

(~) Voir en annexe 2, les textes en regard du Traité de Bruxelles ct
du Traité nouveau td qu'Il il dé modifié par le Protocole n" 1.
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III. - Van het Verdraq van Brussel (1948)
nam' de Accoordcn van Parijs,

Op 17 Maart 1948 ondertekenden de Benelux-landen,
G root-Bnttanntë en Frankrijk het Ve:rdrag van Brussel.

Zij verklaarden besloten te zijn « hun vertrouwen te
bevestiqen in de Iundamcntele rechten van de mens ... »:
« de democratische: beginselen .... de constituttouele tradities
en de eerbiecl voor de wet... te versterken en te handha-
ven »: « in deze geest de econornische. sociale en culturelc
banden ... nauwer aan te halen »: « elkandcr bijstand te:
verlenen.,. om internationale vrede en veiliqh eid te hand-
haven »,

Het Verdrag van Brussel is dus een verdraq tot weder-
kerige bijstand. in defensieve zin, en bijgevolg van mili-
taire aard, maar het is ook een verdrag voor econornische.
sociale en culturele samenwerklnq.

Dit Verdrag zal, na wijziging, tot leader voor de
nieuwe Accoorden dienen. Daarom is er geen sprake van
« Verdraqen », maar van « Protocollen » bij het Verdrag
van Brussel. Daartoe zal dit laatste echter een grondige
wijziging moeren ondergaan.

Inderdaad. hoewel de politiek van de Sovjet- Unie. minder
dan drie jaar na het einde van de oorloq, reeds onrustwek-
kend bleek, toch kwam deze niet duidelijk genoeg tot utling
om de publieke opinie te doen inzien dat men zich daar-
tegen door een pact, zelfs van louter defensreve bijstan d,
beveiliqde. Intussen bleef Duitsland, zelfs overwonnen en
ontwapend, doch nog steeds buiten de internationale bespre-
kingen qehouden. een groot vraaqteken. Daarom werd
in het Verdrag bepaald dat het nodiq was « maatregelen te
nernen die nodig geacht worden in geval van hervatting van
een aanvalspolitiek van de zijde van Duitsland ».

Ingevolge de înteqratie van de Bondscepubllek in hcr
nieuwe stelsel. moest die passus natuurlijk weqvallen. Daar-
door wordt de inrichting van het Verdrag nie! qewijz iqd;
ofschoon het blijkens de oorspronkelijke tekst was
opgevat om aan één enkele aanval te weerstaan. richt het
thans een verdedigingsstelsel in tegen iedere aanval, van-
waar hij ook moge komen (Z).

Het sluiten van het Atlantisch Pact. gevolgd door de
oprichting en de inrichting van de NAVO. waartoe de vijf
Landen. die parti] zijn bij het Verdraq yan Brussel zou-
den toetreden, moest tijdelijk aan het Verdrag van
Brussel veel van zijn oorspronkelijk belauq ontnemen.
Alhoewel de Hoge 'Ve rclraqsluitende Partijen de verbin-
tenis hadder- aangegaan « zo spoedig moqelijk de aanbe-
velinqen toe te passen op sociaal gebied» (art. 2), « cultu-
rele uitwisselingen te bevorderen » (art. 3), en alhoe-
wel zij te dien einde een «Co.ns\lltatieve Raad» hadden
opgericht. die ZOll « bijeenkomen telkens hij zulks nodig
zal achten » (art. 7), heeft die bedrijviqheid zich nauwelijks
ontwikkeld. Wij vermelden dit alleen omdat die artikelen
niet uit de gewijzigde tekst zijn weggevallen. Moet daaruit
worden afgeleid, dat de Raad van de West-Europese Unie
de bevoegdheden die hem aldus worden toegekend
behoudt, met uitzondering van de defensieve? Of zal hij
ze, inteqendeel, overlaten aan het ruimere kader van de
Raad van Europa, of aan het enqere volgens sommigen
dynamischer kader van de Vergadering der Kolen- en
Staalqemeenschap ? De ondervinding zalons leren of de
nieuwe organisatie een scheppende Europese roepinq zal
hebben, of wel of haar hooldverdienste zal liggen in het
Ieit dat zij alleen het defensief aspect van de Europe-se
solidariteit zal catalyseren en revens de andere Europese
vergaderingen yan die kwellende zorg zal verlossen,

(2) Zie in bijlage 2. een vergelijking tussen de tekst van het Verdraq
van Brussel en die van hct nieuwc Vcrdraq, zoals het door het Pro-

1 tocol n' 1 werd gewijzigd,
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IV. La supranationalité dans les Protocoles
ct l'avis du Conseil d'État.

Dans son avis du la novembre. le Conseil d'Etat conclut
que « les Protocoles du Traité de Bruxelles créent une
autorité- supraua tiou ale à laquelle la Belgique transfère
une pré rnq at ive essentielle reco nnue aux autorités natio-
nales » et qu' « fi cet égard ils se concilient mal avec les
normes constitutionnelles et notamment avec l'article 25 ».

Le Traité de 19'18 prévoyait, en son article VII. qu'« en
vue de se concerter SUl' toutes les questions faisant l'objet
du présent Traité, les Hautes Pal·ties Contractantes cré e-
raient un Conseil consultatif qui sel-a organisé de man ière
à pouvoir exercer ses fonctions en permanence ». Mais
comme le même article stipulait aussitôt après que « Le
Conseil siégerait chnque fois qu'il le jugerait opportun »,
on comprendra aisément qu'il n'ait guère eu l'occasion de
fonctionner d'une manière fort continue ni, partant fort
efficace.

Le nouvel article VIII. tel qu'il résulte de lart îcle 4 du
premier Protocole. pare assez largement à cette insuffi-
sance. Le Conseil sera permanent. Il créera tous organis-
mes subsidiaires utiles, notamment une Agence pour le
contrôle des armements. Les modes de votation. variant
selon les objets, sont divers et soigneusement précisés. ne
portent à la souveraineté des Parties Contractantes que
des atteintes mineures, Et ce n' est pas le simple vœu,
expr irné par deux fois dans le texte (préambule et
article VlIl nouveau) de le voir « poursuivre une politique
de paix, de renforcer la sécurité. de promouvoir l'unité.
d'encourager l'mtéqration progressive de l'Europe », qui
peut apparaître comme une menace bien sérieuse pour les
Souverainetês nationales.

L'article IX nouveau stipule sans doute que le Conseil
de l'Union de l'Europe occidentale présentera un l'apport
annuel sur ses activités à une assemblée composée des
Représentants des Puissances du Traité de Bruxelles à
l'Assemblée du Conseil de l'Europe .. Mais comme il est bien
entendu que cette assemblée sera purement consultative, et
non une assemblée de décision ou de lèqislation, les sou-
verainetés nationales n'ont rien à redouter d'elle.

L'article VIle § .'1, établit qu'en principe les décisions
du Conseil seront prises à r unanimité. Et voilà encore
affirmé le principe de souveraineté. Deux exemples:

l . La fixation du maximum des forces de chaque Êtat
se fera à l'unanimité (Protocole H, art. 3).

2. Détermination des armes soumises au contrôle: una-
nimité (Protocoles III, art. 5).

Mais des dérogations au principe d'unanimité sont pré-
vues. notamment clans les cas ci-après:

1" Maintien des troupes britanniques sur le continent:
majorité simple (Protocole II, art. 6) (mais c'est la Sou-
veraineté britannique qui se trouve ici essentiellement en
cause) ;

2" Sanctions à prendre en cas de manquement aux enga-
gements souscrits dans le domaine des armements: majo-
rité simple (Protocole lV. art. 20).

3" Modification de l'engagement pris par la République
fédérale de ne pas fabriquer certaines armes (Protocole Hl,
Annexe I) : majorité des deux tiers;
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IV, - De supranationaliteit in de Protocollen
en het advics van de Raad van State.

In zijn advies van 10 Novernber, komt de Raad van State
tot het bes luit dat « de Protocollen bij het Verdrag van
Brussel een supranattonaal gezag instellen aan hetwelk
België een wezenltjk, aan de nationale overheld verleend
prerogatief overdraaqt. In dit opz icht, Iuidt het verder. zijn
ze bezwaarlijk met de gronclwettelijke norrnen en mzonder-
heid met artikel 25 overeen te brengen »,

Artrkel VU van flet Verdraq van 19'18 bepaalde wat
volqt : « T'en einde overleg te plegen omtrent alle vraaq-
stukken. die het onderwerp van dit Verdrag ultrnaken.
zullen de Hoge Verdragsluitende Partij en een Consulta-
tieve Raad instellen die aldus z al worden gereorganiseerd
dat hij zijn functies permanent kan uitoefenen ». Daar
hetz elfde artikel echter onmlddellijk daarna bepaalt dat
« de 'Raad zal bijeenkornen ielkenmule hij zulks nuttiq zal
ncliten », valt het licht te beqrijpen dat hlj vrijwel geen
gelegenheid heeft gehad om onafgebroken, noch. bijqevolq,

I doeltref fend te werken.
Door het nieuwe artikel Vl Il. zoals het blijkt uit

artikel '1 van het eerste Protocol. wordt dit tekort in vrij
ruime mate verholpen. De Raad zal permanent zijn. Hij
zal alle hulporqanen in het leven roepen welke nodig worden
geacht, o. m. een Agentschap voor het toeztcht op de
bewapening. De wijzen van stem men. die ver.schrllen naar
gelang van de onderwerpen , worden zorgvuldig ornschreven.
en maken slechts geringe inbreuk op de souvereiniteit van
de Verdraqsluitende Partijen. Evenmin kan de eenvoudiqe
wens die tot tweemaal toe in de tekst wordt te kermen
gegeven (preambule en het nieuwartikel VIll),
nl. « de: vrede en de veiliqheid te versterken. de eenheid
en. de geleidelijke integratie van Europa te bevorderen »,
als een ernstige beclreiging voor de nationale souvereini-
teiten beschouwd worden.

Weliswaar bepaalt het nieuwe artikel IX, dat cie Raad
van de: West-Europese Unie een jaarverslag over zijn
werkzaamheden zal indienen bij een Vergadering. sarnen-
gesteld uit de vertegenwoordigers van de Mogendheden
welke parti] zijn bij het Verdrag van Brussel. in de Raad-
gevende Vergadering van de Raad van Europa. Daar die
Verqaderinq natuurlijk louter consultatief Is en niet beslis-
send of wetgevend optreedt, hebben de nationale souve-
reiniteiten van haar niets te vrezen.

Artikel VIII. § 4. stelt als principe, dat de beslissinqen
van de Raad met eenparigheid van stemmen worden geno-
men. Hier wordt dus nogmaals het souvereiniteitsbeqinsel
bevestigd. Twee voorbeelderr :

1_ De maximumsterkte der strijdkrachten van iedere staat
wordt met eenparigheid van sternrnen bepaald (Protocol II.
art. 3).

2_ Vaststelling van de wapens. die aan toezicht zijn
onderworpen : eenpariqheid van sternmen (Protocol ilL
art. 5).

Er worden echter afwijkingen van het eenpariqheids-
beginsel in 't vooruitzicht gesteld, namelijk in de gevallen
hierna :

10 Handhaving van de Britse troepen op het vasteland:
gewone meerderheid (Protocol Il, art 6) - (maar hier
staat hoofdz akelijk de Britse souvereiniteit op het spel).

2° Sancties te nernen in geval van niet-nalevinq van de
inzake bewapening aanvaarde verbintenissen ~gewone meer-
derheid (Protocol IV, art 20).

30 Wijziging van de door de Bondsrepubliek aanvaarde
verbmtenis sommige wapens niet te vervaardigen (Proto-
col III. bijlage I) : twee-derde meerderheid,



Sans doute les puristes du principe de la souveraineté
pourront s'inquiéter d'une atteinte à la règle d'unanimité,
att ein te que l'D.N.U. a de loin dépassée, puisque, il l'excep-
lion des cinq Grands, taules les autres nations y sont sou-
mises il la règle de majorité.

Mais la Ilxn tion des forces et celle des armes classiques
restant dans le cadre du droit public international, on est
obligé de constater que, pour ce qui concerne la Belgique,
i! n'est porté atteinte au principe qu'en ce qui concerne les
a rme s atomiques, c him iq ues et biologiques (qui ne se réjouira
de les voir limitées et contrôlées î ) ainsi qu'aux sanctions
pour manquement aux engagements pris, ce qui peut se
discuter du point de vue du droit classique, mais n'en est
pas moins du plus è lém enta ire bon sens: car on n'a jamais
vu un Etat participer à sa propre mise en accusation. '

Nous avons dit toul il l'heure pourquoi il ne nous con-
venait point de faire une comparaison entre cet accroc,
bien léger, à la souveraineté traditionnelle et les abandons
consentis dans le Traité de la C.ED, Sachons gré au
Conseil d'État de réduire la portée de son observation à
la lumière de ce souvenir.

Des sept pays contractants, la Grande-Bretaqne. qui
soumet ce qui se: trouve de plus gravement engagé - ses
hommes à la majorité. est celui qui consent le plus lourd
sacri Fiee de souveraineté. Par adhésion au principe de:
supranationalité? Le discours de Sir Anthony Eden aux
Communes souligne l'erreur que: constituerait pareille inter-
prétation. La Grande-Bretagne y consent parce qu'elle a
compris que c"était nécessaire, Elle: ne le: fera plus jamais.
dans un autre domaine, si elle ne le croit pas indispensable.
Mais au contraire. le refera, si les événements lui en démon-
trent la nécessité,

Est-ce l'endroit d'aborder le problème de l'Europe?

Faut-il suivre ceux qui déplorent que les Accords de
Paris n'aient pas ce contenu politique. générateur d'une
Europe plus étroitement unie par une autorité véritable..
munie de: pouvoirs limités mais réels?

Il est probable que le débat débordera dans ce: sens à
la Chambre, comme il le fit en Commission; qu'il sera
l'occasion pour les uns d'affirmer que la construction de
l'Europe n'a pas été condamnée par l'échec de la C.E,D.,
et que, pour se poursuivre sur des plans non militaires.
l'effort n'en sera ni moins nécessaire. ni moins Iructeux.

Mais ce sera au rapporteur du budqet des Affaires
Étr a n qères de s'étendre sur ce point.

La tâche de votre rapporteur est de constater que c'est
sur les Accords de Paris, tels qu'Ils sont, que l' una-
n imit e s'est faite en Commission. Il ne peut ici rappor-
ter que sur leur contenu. II ne peut que noter objec-
tivement que si celui-ci constitue un apport considérable
à la sécur itè. il est, en matière de construction européenne,
timide et limité. Assez limité en tous cas pour que le Conseil
d'Etat soit fondé, après avoir indiqué les quelques points
de friction entre l'orthodoxie constitutionnelle et le texte
propose, il estimer que ce dernier peut être voté sans
atteinte importante: à rmtre pacte fondamental.

Telle est la conclusion à laquelle votre rapporteur se croit
autorisé. après avoir entendu en Commission les observa-
tions ci-après:
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Wellicht zullen de aanhangers van het zuivere souverei-
niteitsbeginsel zich on qerust maken over een inbreuk op de
reqel van de eenpartqheid. In de Q,V, N. is men veel verder
dan die inbreuk gegaan, want de regel van de meerderhetd
geldt er, met uttzondertnq van de Grote Vijf. voor al de
andere nattes.

Daar echter het vaststellen van de st rij dkrachten en van
de klassieke wapens binrien het kader van het internatio-
naal publiekrecht blij ft, komt men on vermijdelijk tot de
bevinding dat. wat Belqtë betreft. op dat beginsel alleen
inbreuk wordt gemaakt met betrekking tot chernische, bio-
logische en atoomwapens (en wie zal er zich met over ver-
heuqen dat die worden beperkt en gecontroleerd?) en tot
de sancties weqens niet-naleving aan de aanvaarde verbin-
tenlssen, wat uit her oogpunt van het klasslek recht wel
kan betwist worden. doch nietternin een volkomen gezond
begrip is: nooit irnmers zag men een Staat deelnemen aan
z ij n eigen inbeschuldigingstelling,

Wi] hebben reeds hoqer gezegd waarorn wij geen verge-
lijking dienen te maken tussen die haast onbedutdende
inbreuk op de tradittcnele souvereiniteït en de offers. waar-
toe men zich in het Verdrag van de ED.G. verbond. Laten
wij het waarderen dat de Raad van State zijn opmerking
in het Lchr van die herinnering minder scherp heeft gesteld.

Onder de zeven verdraqsluitende landen brenqt Groot-
Brittannië, dat ele zwaarste verbintenis -- zij n manschap-
pen - aan de meerderheid onderwerpt. het grootste souve-
reiniteitsoffer. Door toetredinq tot het supranationaliteit-
beginsel? In zijn r ede in het Lagerhuis wijst Sir Anthony
Eden op het verkeerdc van dergelijke interpretatie. Groot-
Brittannië: sternt er in toe. omdat het de noodzakelijkheid
er van heeft ingezien. Het zal er noort op enig ander qebied
in toesremmen als het nier overtuigd is dat zulks volstrekt
noodz akelijk is. Doch het zal er. integendeel, opnieuw toe
besluiten als dit wegens de gebeurtenissen,' noodzakeltjk
blijkt.

Is het hier de plaats om het probleem van Europa te
behandelen ?

Moeren wij dieqenen volgen, die betr euren dat de Accoor-
den van Parijs niet die politieke inhoud hebben, waardoor
een Europa rnoest tot stand komen dat nauwer zou aaneen-
gestoten zijn door een werkelijke autortteit. toegerust met
een beperkte doch reële macht?

Naar alle waarschijnlijkheid zal in het debat in de Karner
daarover breedvoerig worden gehanddd. zoals ook in de
Commissie is geschied; voor sommigen zal dit debat een
gelegenheid zij n om te verklaren dat de opbouw van Europa
door de verwerping van deE.D,G. niet tot mislukking is
gedoemd. en dat de poging Olll hem op het niet-rnilltaire
vlak verder door te zetten daarom niet minder noodzakelijk.
noch minder vruchtbaar zijn zal.

Maar het is de taak van de verslaqqever over de beqro-
ting van Buitenlandse Zaken hierop dieper in te: gaan.

Uw verslaggever kan zich beperken tot de vaststelling.
dut over de Accoorden van Parijs in hun huidige vorm
eenpariqe instemming in de Commissie werd bereikt. Hi]
kan hier slechts handelen over hun inhoud en objectief aan-
stippen dar. zo deze een be:langrijke bijdraqe is tot de vei-
liqheid. de bepalingen inzake Europese opbouweerder
schuchter en beperkt zijn. Zo beperkt allesz ins, dat de Raad
van State. nadat hij had gewezen op enkele punten waar-
over wrijving bestaat tussen de grondwettelijke orthodoxie
en de voorgestelde tekst, terecht kon verklaren dat deze
tekst kan worden aangenomen zonder ernstiqe inbreuk op
onze: Grondwet.

Dat is de gevolgtrekking die uw verslaqqever meent te
mogen maken na in de Cornmissie de volgende opmerkinqen
te hebben gehoord.
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Un membre déclare rester fidèle aux votes et avis
émis par lui ù l'occasion de la discussion de la C.E.C.A.
et la C.ED .. même si les Chambres actuelles n'étaient pas
constituantes.

Tout en comprenant J'avis du Conseil d'Etat, il estime
que l'objection ne doit pas constituer un obstacle. Il pense,
au surplus. que la difficulté serait aisément tournée si les
Protocoles III et IV étalent votés il la majorité des deux
tiers. correspondant il une forme implicite de modification
constitutionnelle. .

Mais un autre membre s'oppose il cette manière de voir.
11 rappelle que lorsqu'il a voté la C.E.D., il a juqè que le
prescrit constitutionnel devait s'incliner devant J'urgence
de l'organisation défensive de l'Occident. pour autant qu'il
soit acquis qu'une revision prochaine de la Constitution
rétablirait bientôt l'harmonie nécessaire.

Un autre commissair e. appuyant le précédent, déclare
comprendre parfaitement que le Conseil d'Etat ne pouvait
pas ignorer le problème, mais qu'il a aussitôt indiqué
lui-même que l'objection de droit ne constituait pas un
obstacle infranchissable: dautre part la majorité des deux
tiers ne lui parait pas requise et il rappelle qu'une Chambre
non constituante a été bien plus loin en votant la C.E.D.,
mais il estime que l'opmion publique doit être pleinement
('chlirée sur les motifs de notre attitude.

Un commissaire, s'opposant également à la majorité des
deux tiers. rappelle que les Chambres ne sont pas le
Congrès national et ne peuvent admettre la thèse de la
revision implicite. 11 juge l'avis du Conseil d'Etat faible.
et par ailleurs, contredit par ce qu'il déclarait au sujet de
la C.E.D.:

« Le propre de tout traité est d'apporter, dans l'intérêt
commun des Hautes Parties Contractantes. des restric-
tians à leur souveraineté absolue, et de réduire dans une
mesure plus ou moins grande le monopole de compétence
des organes nationaux. Le droit international ne peut
progresser qu'aux dépens des souverainetés nationales ».

Les Accords de Paris ne comportent pas d'abandon de
souveraineté sensiblement supérieur à ce que tout traité
international implique.

Un commissaire objecte que le fait que la Belgique peut
se voir imposer en matière d'armement et de sanctions
les décisions prises à la majorité simple, justifie l'avis du
Conseil d'Etat. Il estime qu'on aurait pu résoudre la diffi-
culté en discutant parallèlement la revision des articles 25
et 68. Par ailleurs. il s'oppose à la majorité des deux: tiers
pour ladoption de la présente loi. d'abord en se basant sur
l'article 131 de la Constitution, ensuite paree qu'il pense
que. toute loi pouvant être revisee. n'importe quand. par une
majorité simple, le fait d'exrqer actuellement la majorité des
deux tiers n'apporterait aucune garantie.

Un commissaire fait observer que la proposition de
majorité des deux tiers semble être pratique, mais est, dans
le fait, une complication inutile. Le Conseil d'Etat, dit-Il,
ne s'est pas relu. La C.E.D. créait un lien direct entre une
autorité supra-nationale et les individus, ce qui ne se
retrouve pas dans les Accords de Paris. Au surplus
l'urgence est ici l'argument de fait irrésistible, et il appar-
tiendra au Constituant de réaliser une exacte adaptation
des textes.

[ B ]

Een lid verklaart trouw te blljvcn aan zijn stemmingen
en zienswijzen naar aanleidinq van de bespreking van de
E.G.K.S. en de E.D,G., ook al waren de huidiqe Kamers
geen grondwetgevellCle lichamen.

Alhoewel hij het advies van de Raad van State begrijpt,
is hij toch van oor deel dat de opwerping geen hinder-
paal mag zijn. Bovendien vindt hij dat men de: moeilij kheid
gemakkelijk zou kunnen omzeilen. indien de Protocollen III
en IV met een twee-derde meerderheid werden aanqe-
nomen hetgeen overeenstemt met een impliciete vorrn van
grondwetswijziging.

Een and er lid kornt echter tegen die zienswijze op. Hij
herinnert er aan clat hi], toen hij de E.D.G. goedkeurde,
als zijn oordeel te kermen gaf dat. wegens het dringend
karakter van. de defensieve inrichting van het Westen over
het grondwettelijke voorschrtft moest worden heengestapt,
voor zover vaststond dat een spoedige herzie:ning van de
Grondwet weldra de vereiste harmonie zou herstellen.

Een ander lid van de commissle steunt het vorige lid
en verklaart zeer qoed te begrijpen dat de Raad van State
dat vraagstuk niet mocht voorbijgaan. doch zelf er dadelijk
op gewezen heeft dat het jurtdisch bezwaar geen onove r-
komelijke hinderpaal is: daarenboven is de twee-derde
meerderheid naar zij n oordeel niet vereist en hi] herinnert
er aan dat een niet-grondwetgevende Kamer veel verder
is gegaan door de E.D.G. goed te keuren. maar is van
mening dat de publieke op.nie vollediq over de beweeq-
redenen van onze houding moet worden voorqelicht.

Nog een ander commissielid. eveneens teqenstander van
de twee-derde meerderheid, wijst er op dat de Kamers het
Nationaal Congres niet zijn en de stelling van de impliciete
herz ieninq niet kunnen aanvaarden. Naar zijn rneninq is
het advies van de Raad van State zwak en overiqens in
tegenspraak met hetqeen hij in verband met de E.D.G.
verklaarde .

« Kenmerkend voor elk Verdraq is dat het. in het
gemeenschappelijk belanq van de: Hoge Verdragsluitende
Partijen. aan hun volstrekte souvereiniteit beperkinqen stelt
en dat zij in mindere of meerdere mate het bevoegdheids-
monopohe der nationale organen inkrimpt. Aileen ten koste
van de nationale souvereiniteit kan het internationaal recht
vorderingen maken ».

De Accoorden van Parijs hrenqen geen merkelijk
zwaarder souvereiniteitsoffer mede dan wat ieder inter-
nationaal verdrag insluit.

Een lid van de comrnissie werpt op dat het advies van
de Raad van State ten volle verantwoord is doordat de met
gewone meerderheid van stemmen genomen beslissingen
in:zake: wapens en sancties aan België kunnen worden
opgelegd. Volqens hem had men de moeilijkheid kunnen
oplossen door de herziening van de artikelen 25 en 68
parallel te bespreken. 'Voorts is hi], wat de aanneming van
deze wet betre It, gekant tegen de twee-derde meerderherd
vooreerst op grond van artikel UI der Grondwet en ver-
volgens omdat het, naar zijn mening, geen waarborg zou
bieden dat thans de twee-derde meerderheid wordt geëist,
aangezien iedere we t, om het even wanneer. dank zij een
gewone meerderheid kan worden herzien.

Een lid merkt op dat het voorstel betreffende de twee-
derde meerderheid schijnbaar practisch. doch in feite een
overbodiqe verwikkeling is. De Raad van State, zegt hij,
heeft zijn vroeger advies niet herlezen. De E.D.G. legde
een rechtstreekse band tussen een supranationaal gezag en
de individuën. In de Accoorden van Parijs is daar niets meer
van te bespeuren, Bovendien is de hoogdringendheid hier
het onweerstaanbaar feitelijk argument en het zal de taak
van de Grondwetgever zijn een juiste aanpassing van de
teksten te bewerkstelliqen.



V Exameu ana lytique des Protocoles,

PROTOCOLE N" l. -- Modifiant le Trailé signé à Bruxelles,
le 17 mars 1948.

Le premier Protocole ajuste le Traité de 1948 aux néces-
sites nouvelles, moyennant substitution d'une phrase, à vrai
dire essentielle. au préambule, et une modification plutôt for-
melle <i l'article premier.

Un article IV (nol/l'cali) insère le dispositif de n.l.E.O.
dans le cadre de rOT AN.

Nous avons trop longuement commenté. au chapitre IV,
k sens et la portée des articles VIII et IX (nol/l'cau.y) pour
pouvoir y revenir sans répétition superflue.

De tout q uoi le lecteur pourra se faire une idée parfai-
tement' précise en comparant, en annexe. le: texte ancien et
les amendements en regard.

A cette occasion. lin commissaire a déploré certaines
tendances qui se manifestent dans le sens d'accords bila té-
"aux, cependant qu'un autre: commissaire sinsurqe contre
Ja règle d'unanimité trop souvent prévue .pour les décisions
du Conseil.

Un commissaire exprime ravis que les textes peuvent
paraître indiquer un changement d'orientation : le Traité
modifié ne sera plus l'entente régionale: qu'il était en 1948,
et tel que le prévoyait la Charte de San Francisco - ce
que met en doute un autre commissaire ..

Un membre souligne que le Conseil une fois créé, aura un
pouvoir de décision en vertu de l'alinéa premier de l'article 4.
11 en déduit un pouvoir d' évocation qui peut ouvrir de larges
perspectives supranationales. A quoi il est répondu par le
Gouverne:ment que les délégués au Conseil ne disposeront
pas de plus de droits que ne leur accorde leur législation
nationale il laquelle ils resteront soumis.

PROTOCOLE Nu 2. --- Sur tes forces de l'Union
de l'Europe Occidental",.

Ce Protocole. très important. justifie urie analyse suc-
cincte. mais précise.

li limite les forces terrestres et aériennes des Hautes
Parties Contractantes placées en temps de paix salis le
commandement des Forces alliées en Europe.

Il stipule que celles de la Belgique, de la France. de la
République fédérale, de l'Italle et des Pays-Bas. corres-
pondent aux maxima fixés dans l'Accord spécial annexé
au Traité constituant une Communauté Européenne de
Défense.

Ce libellé n'est pas indifférent, car il marque la volonté
de faire. des Accords nouveaux. un substitut aux Accords
resultant de la C.E.D. par de nombreuses références il
ceux-ci.

En outre, le Protocole fixe le continqent britannique il
quatre divisions plus la deu xièrne force aérienne tactique.
et le: contingent luxembourgeois à un groupe: tactique régi-
mentaire.

Les articles suivants organisent la participation des forces
navales. les modalités d ' accroissement; les moyens de
contrôle mis à la disposition du Conseil. tant en ce qui
concerne la réalisation de la participation à l'effort commun
que la limitation des forces.
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V. - Analytisch onderzoek der Protocollen,

PROTOCOL N' I. _. Wijzigt het op 17 Maart 1948 te Brussel
ondertekend Verdraq,

Het eerst e Protocol past het Verdrag van 1948 aan de
rueuwe vereisten aan, door de vervanging van een, welis-
waar belangrijke volzin in de preambule. en de eerder for-
mele wijziging van artikel éèn.

Krachtens een nieiuo artikel IV wordt het stelsel cler
W.E.L1. in het kader van de NAVO ingeschakeld.

Daar w e in hoofdstuk IV de zin en de draagwijdte van
de nieuive arttkelen VIII en IX uitvoerig hebben bespro-
ken. zoud en we in herhaling vallen indien we er nog op
teruqkwamen.

De lezer zalover dit alles een duidelijk beeld hebben
wanneer hij de in bijlage voorkomende vroeqere tekst met
de amendernenten er naast wil verqelijken.

Naar aanleiding daarvan betreurt een Commissielid
bepaalde strekkingen, die gericht zijn op het sluiten van
bilaterale overeenkomsten, terwijl een ander lid zich verzet
tegen de: regel der eenpariqheîd, die voor de beslissingen
van de Raad al te vaak wordt gesteld.

Een lid wijst er op dat de reksten blijkbaar op een
wijziging in de oriëntatie wijzen; het gewijzigde: Verdrag
is niet meer de gewestelijke « entente », die het in 1948
was en die door het Handvest van San Francisco in het
voorultztcht werd gesteld; bewering die c100r een ander lid
in twijfel wordt getrokken. .•

Een Commissielid onderstreept dat de Raad, eenmaal
opqericht. over een beslîssïnqsmacht zal beschlkken krach-
tens het eerste lid van artikel 4. Daaruit leidt hij een evoca-
tiemacht af, die ruime supranationale perspectieven kan
open en. De Regering antwoordt hierop dat de afgevaardig-
den van de Raad over niet meer rechten zullen beschikken
dan hun worden toegekend door hun nationale wetgeving
waaraan zi] onderworpen blijven.

PROTOCOL N' 2. - Ove, de strijdkraehtcll
"an de West-Europese Unie.

Dit zeer belangrijk Protocol verdient een bondiqe, maar
nauwkeurige ontledinq.

Het beperkt de lucht- en landstrijdkrachte:n van de: Hoqe
Verdragsluitende Partijen die in vredestijd onder bevel van
de Geallieerde Opperbevelhebber in Europa worden gesteld.

Het bepaalt dat de strijdkrachten van Belqlë. Frankrijk.
de Bondsrepubhek, Italië en Nederland zullen overeenstem-
men met de maxima vastgelegd in de bijz ondere overeen-
kornst gevoegd bij het Verdrag tot oprichting van de EUro-
pese Defensieqemeenschap.

Deze tekst is niet onbelanqrijk, want er blijkt uit dat
men van plan is van de nieuwe accoorden een surrogaat te
maken van de uit de E.D.G. voortvloeiende accoorden, door
de talrijke verwijzingen naar deze.

In het protocol wordt bovendien het Brits contingent op
vier drvisies plus de tweede tactische luchtmacht en het
Luxemburqs contingent op éèn tactische reqimentsqroep
vastqesteld.

De volgende artikelen regelen de deelnerninq der zee-
strijdkrachten. de verhogingsmodaliteiten. de ter beschik-
king van de Raad gestelde contrölemiddelen, zowel wat de
ve:rwezenlijking van de deelneminq aan de gemeenschappe-
lijke .inspanning als wat de beperkinq der strijdkrachten
betreft.
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L'article 6 mè nre un e particulière attention. Il souligne
le caracrèrc permanent de l' eng aqe ment britannique. sauf
en cas de crise grave outre-mer Oll de charge financière
rrop lourde. ce dcrnier cas. devant être soumis aux membres
de l'OTAN.

Des commissaires se sont préoccupés de savoir si les
Accords de Paris permettent de disposer des forces nëces-
saires il la sauvegarde de l'ordre intérieur, ainsi qu'à la pro-
tection d u Congo. L'article 5 du Protocole répond partielle-
ment fi cette question. Il a été en outre rappelé que le
Commandement supérieur pourra permettre les modifications
momentanées dirnplantation que nécessiterait le maintien de
l'ordre intérieur.

LIn commissaire demande ce que l'on fera pour le Congo
si le contingent de milice est épuisé par les obligations résul-
tant des Accords de Paris. Le Gouvernement répond que
cela tombe sous sa responsabilité.

PROTOCOLE N" 3. - Relatif au contrôle des armements.

Alors que le Protocole n" 2 indique l'effort maximum
exigé de chacun des Contractants. le Protocole n" 3 orga-
nise le maintien des forces dans les limites compatibles
avec les objectifs de paix poursuivis. Nous pourrions nous
contenter de cette Eorrnule, qui se prête il toutes les inter-
prétations souhaitables; mais il vaut peut-être mieux. tout
compte fait. parler clair. Depuis que l'agression coreenne
a conduit certains esprits à souhaiter la participation de
la République Fédèrale d'Allemagne il la défense occidentale,
deux courants de pensées se sont affrontés: l'un visant
avant tout à la sécurité de l'Europe libre. et organisant une
participation aussi large que possible de la République fédé-
rale il l'œuvre de défense commune. l' autre; nourri de la
crainte de voir l' une des Nations contractantes acquérir
dans l'alliance nouvelle une suprématie militaire inquiétante.
Certains ne reprochaient si vivement il la C.E.D. de ne pas
inclure la Grande-Bretagne. que parce qu'ils l'estimaient
seule capable de laire contrepoids aux forces allemandes
en puissance. Ils sont aujourdhui rassurés. Mais ils le sont
aussi par le Protocole n" 3 qui définit les armements inter-
dits et les armements soumis à contrôle.

L'Allemagne a, en effet. offert des restrictions volontaires,
notamment en armements non classiques dit A.B.C,;
atomiques. bactérioloqiques et chimiques et en armes lour-
des.

PROTOCOLE N' 'I. Relatif à l'Agence de l'Union de l'Europe
Occidentale pour le contrôle des armements,

Encore qu'il semble dicté pal- le même souci. ce Protocole
se préoccupe au moins autant de l'équilibre économique que
de l'équilibre militaire dans la solution des problèmes relatifs
il la fabrication et à la fourniture des armements.

L'activité de: l'Agence sera limitée au continent européen
(Protocole n' IV. art. 9).

Les deux derniers Protocoles ont donné lieu. notamment,
aux observations suivantes:

On a. au cours des négociations. vu défendre la thèse.
d'un directeur de l'Agence: de contrôle, nommé annuellement
et par roulernen t. On s'est arrêté à la formule, assurément
meilleure, d'un directeur nommé pour cinq ans et non
rééligible.
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Artikel 6 vcrdlent een bijzondere aandacht. Hct wijst op
het bestendig karakter van de Britse verbintents, behoudens
in geval van ernstiqe crisis overzee of van een te zware
Hnanciële last. Dit laatste geval moet aan de leden van de
NA VO worden voorgelegd.

Leden van de Commlssie hebben zich afgevraagd of de
Accoorden van Parijs toestaan clat over de nodige krachten
tot harrdhaving van de binnenlandse orde alsook voor de
bescherrninq van Congo beschikt wordt. Artikel 5 van het
Protocol anrwoordt ten dcle op deze vraag. Daarenboven
wer d er op qewez en dat het Oppercomrnando de tijdelijkc
wijzigingen van spreidmq zal mogen toestaan die de hand-
having van de binnenlandse orde mocht vereisen.

Een lid vraagt wat men voor Congo eloen zal indien het
militiecontingent geen overschot laat wegens de verplichtin-
gen die uit de Accoorden van Parijs voortvloeien. De Rege-
ring antwoordt dat zulks tot haar verantwoordelijkheid
behoorr.

PROTOCOL N' 3. --- Over het tocalcbt op de bewapeninq,

"L'erwij! Protocol n' 2 de maxirnumspanninq aanduidt. die
van elk verdragsluitend land wordt geëist, reqelt Proto-
col n" 3 het behoud van de strrjdkrachten binnen de perken
die vereniqbaar zijn met de nagestreefde vredesdoeleinden.
Vvij zouden genoegen kunnen nemen met deze formule, die
zich tot alle qewenste înterpretaties leent: doch. per slot van
rekening. is het wellicht beter klare taal te spreken. Sedect
de aanval in Korea sornrniqen er roe gebracht heef t te we n-
sen dat de Duitse Bondsrepubliek deelneernt aan de verdedi-
ging van het Westen, zijn twee tegenovergestelde gedach-
tenstromingen tot uiting gekomen : de ene heeft voor alles
oog voor de veiliqheid van het vrije Europa en organiseert
een zo ruirn mogelijke bijdraqe van de Bondsrepubhek tot de
gemeenschappelijke verdediging; de andere, die berust op
de vr ees. dat een der deelnemende naties, door het nieuw
bondgenootschap een onrustwekkend militair overwicht ZOlt
verwerven, Sommigen maakten er de E.D.G. zo'n verwijt
van dat Groot-Brittannië er niet bij betrokken was, omdat
zij dit land alleen in staat achtten als tegenwicht te dienen
tegen de latente Duitse strijdkrnchten. Thans zijn ze gerust-
gesteld. Maar ze zijn het ook door Protocol n" 3, waarin
cie verboden wapens en de onder contrôle gestelde wapens
worden omschreven.

Duitsland heeft inderdaad vrijwillige beperkinqen aange-
boden, namelrjk wat de niet-klassieke wapens, de z.oqe-
naamde A.B,C.-wapens betreft ; atoornwapens. biologische
en chernische wapens en zware wapens.

PROTOCOL N" 4, - Over hel Agentschap van de West-Eeropesc
Unie voor hel toezicht op de hcwapeninq.

Hoewel blijkbaar door dezelfde bezorqdheid ingegeven,
hecht dit Protocol ten minste evenveel belang aan het econo-
misch evenwicht als aan het militair evenwicht, wat de
oplossing betreft van de vraagstukken betrellende de ver-
vaardiging en de leverinq van wapens.

De bedrijvigheid van het Agentschap zal beperkt blijven
tot het Europese vasteland (Protocol n'IV. art. 9).

De laatste twee protocollen hebben. onder andere. aan-
leidinq gegeven tot volqende opmerkinqen :

In de loop van de onderhandelingen werd de stelling ver-
dedigd van een directeur van het Agentschap die jaarlijks
en bij roerbeurt wordt benoernd. Ten slotte heeft men de
ongetwij Ield betere formule gekozen van een voor vij f jaar
benoemde en niet herkiesbare directeur.



A de nombreuses observations quant aux failles possibles,
il a été répondu que ce n'est qu'après la nomination du
directeur qU'OIl pourra organiser l'Agence dans tous ses
details.

Il est souliqnè que le désir s'était manifesté, notamment
de la part de la France, de lier le système de contrôle prévu
aux problèmes de la production. Cela n'a pas été fait. Le
problème de la prod uction sera soumis aux experts qui se
réuniront le 17 janvier il Paris.

Diverses questions sont également posées quant aux
importations d'armes et à l'approvisionnement en armes de
l'Allemagne.

On souligne aussi que l'OTAN prend de plus en plus,
'-1 cöté de sa compétence militaire. une importance diplo-
manque.

VI. - Des troupes « d'occupation» aux troupes
« stationnées »,

Dès l'in stant où votre Commission sètait. après examen,
ralliée aux textes des quatre Protocoles, elle devait approu-
ver l'article premier du projet de loi. lequel se born« à

proposer que ceux-ci sortent leur plein et entier effet. Elle
le fit à l'unanimité.

L"article 2 vise un tout autre objet.
Nous aVO!1S exposé pourquoi la Belgique n'est point

partie au Protocole sur la cessation du régime d'occupation
dans la République Iédèrale d'Allemagne. Et pourtant, les
forces belges stationnées en Allemagne doivent nécessaire-
ment participer au régime transitoire prévu par ce Protocole.
Il faut donc une disposition législative qui le précise, sous
une autre forme que: celle: de la ratificat.on d'un Protocole.
Et cette disposition stipule POUL- l'avenir, puisque la Belgique
ne pourra évidemment accéder à cette Convention que
lorsque les instruments de ratification auront été échangés
e-ntre ceux qui l'ont conclue.

Tel est l'objet de l'article 2,
Le: Conseil d'Etat objecte: que les Conventions auxquelles

la Belgique accéderait ainsi ultérieurement comportent
diverses dispositions g!'evant l'Etat belge et liant individuel-
lement Ie:s Belge:s à l'égard de la République fédérale. Le:
Conseil d'Etat estime que. pour de telles fins, le: libellé
proposé de l' article 2 ne saurait suffire. et qu'il faut recher-
r her un texte plus conforme ft l'article 6& de la Constitut.on,
Il propose, dès lors, de: libeller l'artick 2 comme suit :

" Sortira son plein et entier effet, l'acte par lequel le
Roi accédera à la Convention sur la présence des forces
ctranqères sur le: territoire de la République fédérale d'Alle-
magne, signée à Paris le 23 octobre 1954 et qui, en consé-
quence, rendra applicables, en tant qu'elles intéressent la
Belgique, les dispositions du Protocole sur la cessation du
régime d'occupation dans la République fédérale d'Alle-
magne, signé à Paris le même: iour. ainsi que: les dispositions
des Accords auxquels ce: Protocole se: réfère: e:t qu'il
modifie, »

Plusieurs commissaire:s marquent leur préférence pour le
texte: du Conseil d'Etat, qu'ils croient plus conforme: à la
réalité juridique,

Le Gouvernement se rallie à cette manière de voir, et
J'article 2, dans le texte: proposé par le Conseil d'Etat. est
adopté à l'unanimité,
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Op talrijke opmerkingen betreffende de moqelijke tekort-
komingen werd geantwoord dat het Agentschap slechts na
de benoeming van de directeur volledig zal kunnen ge:or-
ganise:erd worden,

Er werd op gewezen. dat o.a. Frankrijk de weris te
kermen gaL dat het voorgenomen contrölesysteern zou
gekoppeld worden met de productievraaqstukken. Dit is
niet gebe:urd, Het productievraagstuk zalonderzocht worden
door de deskundigen die op 17 [anuari te Parljs zullen
bi] eenkomen .

Ve:rsche:idene: vragen werden nog gesteld over de invoer
van wapens en de voorziening van Duitsland met wapens.

Er wordt ook op gewezen, dat de NAVO, benevens haar
militaire bevoeqdheid, meer en meer een diplomatiek belang
krijgt.

VI. - V,lll de: « bezettingstroepen»
naar de « qestatlonneerde » troepen,

Eens dat llW Comnussie. na onderzoek. de teksten van
de vier protocollen had aanvaard, moest zij het eerste artikel
van de wet goedkeuren. waarin eenvoudig wordt bepaa ld.
clat deze protocollen volkomen uitwerking zullen hebben.
Dit geschiedde met eenparigheid van sternmen.

Artike:l 2 he:e:ft een heel ander doel.

Hoger hebben we uiteengezet waarom België ge:en parti]
is bij het Protocol ter beëindiging van het bezettingsregime
in de Bondsrepubliek Duitsland. En nochtans moeten de:
in Duitsland gestationneerde Belgische strijdkrachten
onvermijdelijk deelnemen aan het overqanqsreqime. w aar-
van sprake in dit Protocol. Er is bijgevolg een wetsbepaling
nodig. die zulks in een andere vorm dan de: bekrachtiging
van ee:n Protocol nader zou bepalen. En deze beschikking
geldt voor de toekornst. verrnits België slechts tot deze
Convenue zal kunne:n toetreden wanneer de.bekrachtiqinqs-
oorkonclen zullen uitgewisseld zijn door diegenen die ze:
gesloten hebbe:n.

Zredaar het voorwerp van artikel 2_
De Raad van State brenqt hie:rtegen in dat de: Conven-

ties, waartoe België aldus later zou toetreden, vecscheidene
bepalingen bevatten welke de: Be:lgische Staat bez waren of
de: Belgen persoonlijk binden ten opzichte van de Bonds-
republiek. De Raad van State acht dat voor derqelijk doel
de voorqestelde tekst van artikel 2 niet kan volstaan. en
dat een tekst moet gevonden worden die be:te:r met artikel 68
der Grondwet overeenstemt. Hi] stelt dienvolgens voor,
artikel 2 te doen Iuiden als volgt:

« Volkornen uitwerking zal hebben de akte waarbi] de
Koning zal toetreden tot de Conve:ntie: betreffende de: aan-
weziqheid van buitenlandse strij dkrachten op het grond-
ge:bied van de Duitse Bondsrepubliek. ondertekend . te
Parijs op 23 October 1951, en waardoor dienvolgens toe-
passing zullen vinden, voor zover zij België betreffen, de:
be:palingen van het Protocol tot beëindiging van het bezet-
tingsregime: in de Duitse Bondsrepubliek. dezelfde dag te
Parijs ondertekend, alsmede de bepalingen van de akkoor-
den waar clit Protocol naar verwijst en die he:t wijzigt ».

Verschillende commissieleden verkiezen de: tekst van de:
Raad van State. die volgens hen meer overeenstemt met de:
juridische werkelijkheid.

De Regering treedt deze zienswijze bij en de door de:
Raad van State voorgestelde tekst van artikel 2 wordt een-
parig aanvaard.
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Il n'est pas sans îutérêt de souligner certaine particularité
du Protocole auquel se réfère l'article 2. 11 eût été plus
clair de déclarer, semble-t-il. qu'il était mis fin, purement
et simplement, ù l'occupation en Allemagne Occidentale, et
qu'à cette occupation se substituait un accord de stationne"
ment et d'implantation dans l'intérêt de la défense commune.

Métis les Accords alliés sur l'occupation de l'Allemagne
stipulaient la division de l'Allemagne en zones d'occupation,
chaque zone étant occupée par LIn seul occupant constitué
en mandataire des trois autres. On aperçoit, dès lors. que la
cessation pure et simple de l'occupation eût modifié con si-
dé'rab!ement la position juridique des occupants occidentaux
vis-il-vis de l'U.R.S.S .. et réciproquement. et que cette mcdi-
t ication eût pu avoir des implications politiques redoutables.
C'est ainsi qu'on a été amené à une formule qui peut être
;\ peu prés exprimée de la manière suivante: les trois
Puissances mtéressées restent Puissances occupantes, niais
su spendc n t l'exercice de leur droit d'occupation.

VII. - Conclusions.

PM les Accot'ds ch: Paris, l'Allemagne, à l'occasion de sa
participation. jugée indispensable par les techniciens, à la
défense occidentale, recouvre, moyennant quelques limita-
tians volontaires et d'ailleurs importantes. sa souveraineté
dans l'égalité des droits. et est appelée à réaliser un réar-
mement limité et contrôlé, intégré dans l'ensemble des
forces des sept Etats contractants, elles-mêmes insérées
dans le cadre de l'OTAN, qui s'en trouve considérablement
renforcée,

L'intéqration est-elle aussi complète, se fait ..elle au même
échelon. paralyse-t-elle au même degré la renaissance
d'une armée nationale allemande que le faisait la C.E.D. ?

Sans hésiter. nous répondons par la négative.

Non pas que nous entendions discuter" sur un plan
purernen t' militaire. la valeur relative des points techniques
qui séparent certaines dispositions de la C.E.D. de celles
des Accords nouveaux. Mais on a, par exemple.
rappelé en Commission que dans les projets de la C.E.D.
ïl y avait un pool pour les armements. la nourriture,
l'habillement et aussi 1Hl budget unique. éléments d'inté-
gration qui ne se retrouvent plus dans les nouveaux
Accords.

Sans vouloir rouvrir la controverse SUI: ta supra-
nationalité. il faut pourtant constater que: l'intégration
politique de l'Allemagne était, dans le système de la C.E.D.,
un instrument de contrôle et de maintien singulièrement
ef hcace de l'integration militaire de l'Allemagne.

Votre rapporteur ne se croit pas autorisé à développer
ce point. qui n'a été qu' effleuré: dans la discussion géné-
rale. Ce qu'il doit indiquee en terminant. c· est qu'il pense
pou voir interpréter l'unanimité recueillie en Commission,
au vote sur l' ensemble du projet, comme traduisant la
conviction q He les Accords proposés à votre ratification
sont de nature: à renforcer la sécurité européenne dans le
cadre du Pacte atlantique. et qu'ils n'entraveront pas les
efforts qui seront. sans nul doute. poursuivis pour substi-
tuer à I' actuelle tension une paix véritable.

Le présent rapport a dé adopté à l'unanimité.

Le Rapporteur.
G. BOHY.

Le Président,
e. HUYSMANS.
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Het is niet zonder belang te wijzen op zekere eiqenaar-
digheid van het in artikel 2 bedoeld Protocol. Het ware
blijkbaar duidelijker geweest te verklaren, dar eenvoudiq
cen einde wordt gemaakt aan de bez ettinq van West-
Duitsland en dat deze bezetting vervangen wordt door ecn
stationnerlnqs- en spreidinqsaccoord in het belang van de
qemeenschappelijke verdediq ing.

De geallieerde Accoorden over de bezetting van Duits-
land bepaalden evenwel. dat Duttsland in bezettingszones
zou verdeeld worden. waarbij elke dezer zones wordt bez ct
door een moq endheid. als lasthebber van de overige drie.
Hie ruit blljkt. dat een eenvoudlqe beëindiging van de bezet-
ting cie rech tspositie van de Westerse bezetters ten
opz ichte van de U,S.S,R. aanz ienlijk zou gewijzigd hebben
en omqekeerd. en dat deze wijziging aanleiding had kunnen
geven tot gevaarlijke politieke ve rwikkel in qen. Zo werd
men ertoe gebracht een formule te aanvaarden die nagenoeg
hierop neerkornt : de drie betrokken rnoqendheden blijven
bez ertendc mogendheden maar ze schorsen de uitoefening
van hun bezettingsrecht.

VII. - Bcsluiten,

Door de Accoorden van Parijs krijgt Duitslaud, naar
aan leid in q-van zijn deelneming aan de verdediging van het
Westen. die door de technici volstrekt nodig wordt geacht.
met enkele vrijwillige en trouwens belanqrijke beperkingen.
zijn souvereiuiteit met gelijke rechten terug. Het zal een
beperkte en q econtroleerde bewapening mogen tot stand
brenqen, ingeschakeld in het qeheel van de strijdkrachten
der zeven Verdragsluitende Staten, die: zelf worden inge-
voegd in het kader van de NAVO. die daardoor aanzien-
lijk wordt versterkt.

Is de integratie aldus vollediq ? Gebeurt z ij op hetzelfde
vlak. verhindert zij het herstel van een Duits nationaal
leger in dezelfde mate als de E.D.G. ?

Op die vraag antwoorden wij zonder aarzelen ont-
kennend. •

Het ligt niet in onze bedoeling. op een lourer rnilitair vlak.
te redetwisten over de negatieve waarde van de technische
punten. waardoor sommige bepalingen van de E.D.G. ver-
schillen van die der nieuwe accoorden. Maar men heeft er,
b.v., in de Commissie op gewe:zen, dat el' in de ontwerpen
van de E.D.G. een pool was voor bewapening. voeding en
kleding, alsrnede èén enkele beqrotinq. inteqratie-elementen
die in de nieuwe accoorden niet meer voorkomen.

Zonder de redetwist over de supranationalireit weer te
willen oprakelen, moeren we nochtans vaststellen, dat de
politieke integratie van Dultsland. in het stelsel van de
KO.G., een bijzonder doeltreffend contrôlemidde! was van
de militaire integratie van Duitslaud.

Uw verslaqqever acht zich niet gemachtigd op dit punt,
dat in de loop van de alqernene beraadslaqinq werd aariqe-
roerd.: dieper in te gaan, Tot besluit moet hi] zeggen, dat
hij meent de eenparigheid, die over het ontwerp in zijn
geheel in de Commissie tot stand kwam. te mogen verkla-
ren dOOI: de overtuiging dat de U ter bekrachtiging voor-
gelegde accoorden van dien aard zijn. dat z i] de Europese
solidariteit in het kader van het Atlantisch Pact zullen ver-
stevigen en dat zij de pogingen niet zullen in de weg staan.
die onqetwij Ield nog zullen worden gedaan om de huidîqe
spanning te vervangen door een ware vrede,

Dit verslag werd eenparig goedgekeur-d.

Dl: Verslaggt'ver,
G. BOHY.

De Voorziiter,
C. HUYSMANS.



TEXTE
ADOPTÉ PAR LA COMMISSION.

Article premier.

Les actes internationaux suivants:

a) Protocole modifiant et complétant le traité signé il
Bruxelles. le 17 mars 1948, entre la Belgique. la France.
le Luxembourg. les Pays-Bas et le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

b) Protocole n" Il sur les forces de l'Union de l'Europe
occidentale;

c) Protocole n" III relatif au contrôle des armements et
annexes;

d) Protocole n° IV relatif à l'agence de. l'Union de
l'Europe occidentale pour le contrôle des armements,

signés à Paris, le 23 octobre 1954. sortiront leur plein et
entier effet.

Art. 2.

Sortira son plein et entier effet, l' acte par lequel le R.oi
accédera il la Convention sur la présence des forces étran-
gères sur le: territoire de: la. République Fédérale d'Alle-
magne. signée à Paris le:23 octobre 1954 et qui, en consé-
quence, rendra applicables. en tant qu'elles intéressent la
Belgique. les dispositions du Protocole sur la cessation du
régime d'occupation dans la République Fédérale d'Alle-
magne, signé à Paris le même jour. ainsi que les dispositions
des accords auxquels ce Protocole se réfère et qu'il modifie.

[ 13 ] 164 (1954-1955) -" N. 2.

TEKST
AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE.

Artikel 1.

De volqende internationale akten:

a) Protocol tot wijziging en aanvulling van het verdraq,
ondertekend op 17 Maart 1948. te Brussel. tussen België,
Frankrijk, Luxemburg. Nederland en het Verenigd Konink-
rijk van Groot-Brittannië en Noord-Ierland:

b) Protocol n" Il betreffende de strijdkrachten van de
West-Europese U?ie;

c) Protocol n" III betreffende het toezicht op de bewa-
pening en bijlagen;

d) Protocol n" IV betreffende het agentschap van de
West-Europese Unie voor het toezicht op de bewapening.

ondertekend op 23 October 1954, te Partjs, z ullen vol-
komen uitwerking hebbeu.

Art. 2.

Volkomen uitwerking zal hebben de «kte urenrbi] de
Koning znl toetreden tot de Conoentie betreffende de aan-
iueziqheid van buitenlandse strijdkrechien op het grond.
gebied van de Duitse Bondsrepubliek, ondertekend te
Parijs op 23 October 1954. en uraurdoor dienoolqens
toepessinq zullen oitulen, voor zouer zij België betreffen.
de bepnlinqen van het Protocol tot beëindiqinq van hel'
bezettinosreqime in de Duitse Bondsrepubliek, dezei[de dag
te Parijs ondetiekend, elsmede de: bepelinqen van de
ekkoorden lVétardit Protocol naar oercoijst en die het wijzigt.
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TABLEAU COMPARANT LES DISPOSITIONS DU TRAITÉ
RELA TIF A LA COMMUNAUTJ1: EUROPÉENNE DE DÉFENSE A CELLES DES ACCORDS

DE PARIS.

SOllS LE POINT DE VlIE DE LEURS INCIDENCES SUR L'[NTBGRATION EUROPÉENNE.

I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES.

COMMUNAUTÉ EUROPf;ENNE DE DI:':FENSE.

Préambule § 7.

« Conscients de franchir ... une étape nouvelle et essen-
tielle dans la voie: de la formation d'une Europe unie, »

Article: premier.

« Par le: présent Traité les Hautes Parties Contractantes
instituent entre: elles une Communauté Européenne de
Défense. de: caractère supranational: comportant des insti-
tutions communes. des Forces armées communes et un
budget commun. })

ACCORDS DE PAlUS.

Préambule du Protocole 11" I
modifiant le Traité de Bru xelles. § 3.

« Désireux ... de promouvoir l'unité et d'encourager l'in té-
grat:oll progressive: de l'Europe. »

Article 4 établissant un article: VIII nOlwcall.

« En vue de poursuivre: une politique de paix. de renforcer
leur sécurité. de promouvoir l'unité, d'encourager l'intégra-
tion progressive: de: l'Europe ainsi qu'une: coopération plus
étroite entre e:lles et avec les autres organisations euro-
péennes. [es Hautes Parties contractantes du Traité de
Bruxelles créeront un Conseil pour connaître les questions
relatives à l'applîcatton du Traité. de ses Protocoles et de
leurs Annexes. »

Il. -- INTÉGRATION MILITAIRE.

Intêqration des Forces armées.

Art. 68, § I.

« Les unités de base où devra se combiner raction des
différentes armes constituant l Armée de terre sont formées
d'éléments de la même nationalité dor'iqine. Ces unités de
hase sont aussi léqères que le permet le principe d'efficacité.
Elles sont déchargées, au maximum, de fonctions logistiques
et dépendent, pour leur vie et leur entretien, d'échelons
supérieurs intégrés. »

RÉSOLUTION POUR LA MISE EN APPLICATION
DE LA SECTION IV DE L'ACTE FINAL DE LA CONFÉRENCE

DE LONDRES, § 8.

« a) l'intégration des forces ft r échelon du groupe
d'armées et de la forée aérienne tactique sera maintenue;

» ó) étant donné la puissance des unités de soutien de
combat et I'Importance de: l'organisation de soutien logisti-
que à l'échelon de l'armée, l'intégration à cet échelon et à
l'échelon correspondant des forces aériennes sera de règle
partout où des formations appartenant à plusieurs nationa-
lités opèrent dans le: même: secteur et sont chargées d'une
tâche commune, à moins qu'il n'y ait une: objection déter-
minante du point de vue de l'efficacité militaire;
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.
VERGELIJKENDE TABEL DER BEPALINGEN VAN HET VERDRAG

BETREFFENDE DE EUROPESE DEFENSIEGEMEENSCHAP EN DIE VAN DE AKKOORDEN

VAN PARIJS.

INZAIŒ DE WEERSLAG BR VAN OP DE EUROPESE INTEGRATIE.

1. -- ALGEMENE BEPALINGEN.

EUROPESE DEFENSIEGEMEENSCHAP.

Inleiding § 7.

« Er zich van bewust , .. een nieuw en wezenlijk deel van
de weg tot de vorming van een Vereniqd Europe af te
leggen. »

Eerste artikel.

« De Hoge Verdragsluitende Partijen richten bi] dit
Verdraq onderlmq een Europese Defensie Gemeenschap op.
van suprenationaal karakter en met gemeenschappelijke
instellingen. gemeenschappelijke strijdkrachten en een
gemeenschappelijke beqrotinq. »

ACCOORDEN VAN PAnIJS.

Inleidinq ('<1n Protocol Tl' I
tot wi;ziging <lan het V r:rdrag van Brussel. § 3.

« Verlanqend te dien einde de eenheid en toenemende
inteqratie van Europa te bevorderen en aan te moediqen. »

Artikel 4, tot invoeging van een nieuwartikel VIII.

« Ten einde de vrede en veiligheid te versterken , de
eenheid te bevorderen en de toenemende mteqratie van
Europa en een nauwere sarnenwerkinq onderling en met
andere Europese organisaties aan te moediqen. stellen de
Hoge Verdragsluitende Partijen welke Partij zijn bij
het Verdrag van Brussel een Raad in. welke aanqeleqen-
heden zal behandelen met betrekkinq tot de tenuitvoerleq-
ging van dit Verslaq, zijn Protocollen en hurr Bijlagen. »

IL - MILITAIRE INTEGRATIE.

Integratie der strijdkrachten,

Art. 6~( § I.

« De basiseenheden. waarin de verschillende wapens die
tez arnen de landstrijdkrachten vorrnen. zullen moeren
samenwerken. worden samenqesteld uit onderdelen van een-
zelfde nanonaliteit. Deze basiseenheden zijn. wat sterkte
betreft. zo beperkt als de doeltreffendheid toelaat. Zii wor-
den tot het uiterste van loqistieke taken ontlast en ztjn voor
hun levens- en militair onderhoud afhankelijk van hoqere
geïntegreerde in stanties. »

RESOLUTIE TOT TENllITVOERLEGGING
VAN AFDELING IV VAN DE SLOTAKTE DER LONDENSE

CONFERENTIE, § 8.

" il) de integratie der strljdkrachten op het niveau van
de legergroep en de tactische luchtmacht wordt qehand-
haafd;

» b) gelet op de sterke gevechtsondersteunïngsi:enheden
en op het belang van de. organisatie tot loqistieke steun op
legerniveau. inteqratie op dat niveau en op overeenkornstiq
niveau bij de luchtstrijdkrachten reqel zal zijn, overal waar
Iormaties van verschillende nationaliteiten in hetzelfde
gebied met een gemeenschappelijke taak opereren, mits er
uit het oogpunt van militaire doeltreffendheid geen door-
slaggevende bezwaren bestaan:



ANNEXE I.

COMMliNAUTl~ EUROP~ENNE DE DnFENSE.

Art. 71.

« Le Commissariat établit les plans d'organisation des
torees. sur avis conforme du Conseil statuant à l'unanimité.
Il en assure l'exécution, »

[ 16 ]

ACCORDS DE PA.RIS,

» c ) dans tous les cas où les conditions de l'efficacité
militaire le permettent, compte tenu de l'importance. de
l'implantation et du soutien logistique des forces. une inté-
qration à des échelons inférieurs tant dans les forces terres-
tres que dans les for-ces aériennes ser-a poussée au maximum
possible;

»d) des propositions seront soumises au Conseil de
J'Atlantique Nord par les autorités militaires de l'Orqanl-
satlon du Traité de l'Atlantique Nord. indiquant les aug-
mentations de catégories de dépenses financées en commun,
notamment en matière d'infrastructure. que pourrait entraî-
ner l'adoption de ces mesures. »

Soutien logistique.

Art.68. § 2.

« Les corps d'armée sont formés d'unités de base de
différentes nationalités d'origine. sauf dans des cas excep-
tionnels résultant de nécessités tactiques ou d'organisation
et déterminés par le Commissariat sur proposition du
Commandant suprême compétent relevant de l'Organisation
du Traité de l'Atlantique Nor-d et avec l'avis conforme du
Conseil statuant à l'unanimité. Leurs unités de soutien
tactique. ainsi que les formations de support logistique. sont
de type intégré; ces dernières unités élémentaires, de l'ordre
du régiment ou du bataillon. restent homogènes et leur
répartition entre nationalités se fait selon la propor-tion qui
existe entre les unités de base. Le commandement et l'état-
major des corps d'armée sont intégrés; cette intégration est
effectuée de la manière la plus propre à assurer l'efficacité
de leur emploi. »

RÉSOLUTION POUR tA MISE EN APPLICATION
DE LA SECTION IV DE L'ACTE FINAL DE LA CONFÉRENCE

DE LONDRES. §§ 9-10.

\< Le Conseil de l'Atlantique Nord
» Décide que. en vue de donner au Commandant suprême

des Forces alliées en Europe les moyens d'assurer dans de
meilleur-es conditions l'exercice de SOlI commandement en
Europe. ses responsabilités et attributions en matière de
soutien logistique des forces placées sous son commande-
ment devront être étendues (§ 9).

.» Estime que ces responsabilités et attributions accrues
lui conféreront le droit de:

» a) fixer. en consultation avec les autorités nationales
intéressées, les besoins en ressources logistiques;

» b) déterminer la répartition géographique de celles-ci
en accord avec les autorités nationales intéressées;

» c) fixer. en consultation avec ces autorités. les priorités
logistiques pour la mise sur pied. l'équipement et l'entretien
des unités;

» d) diriqer. pour la .satisfaction de ses besoins, l'emploi
des éléments du soutien logistique qui sont mis à sa dispo-
sition par les autorités compétentes;

» e ) coordonner et contrôler remploi. à des fins loqisti-
ques. des installations de l'infrastructure commune de
l'Organisation de l'Atlantique Nord et des installations
nationales mises à sa disposition par les autorités natio-
nales. »

Entraînement,

\
\

Art. 74.

\< Le Commissariat procède à l'instruction et à la mise en
condition des Forces Européennes de Défense suivant une
doctrine commune et des méthodes uniformes. En particu-
lier. il dirige les écoles de la Communauté (§ 1).

RÉSOLUTION POUR LA MISE EN APPLICATION
DE LA SECrION IV DE L'ACTE FINAL DE LA CONFËRENCE

DE LONDRES, § rs,

« Le Conseil de l'Atlantique Nord

» Confirme que les pouvoirs du Commandant suprême
des Forces alliées en Europe s'étendent, en temps de paix.
non seulement à l' organisation en une force intégrée effi-
cace des forces placées sous son commandement mais aussi



EUROPESE DEFENSlEGEMEENSCHAP.

Art. 71.

« Het Commissariaat stelt de plannen voor de organisatie
der strijdkrachten op. na instemming van de Raad bij een-
stemmlqheid bepaald, Het draagt zorg voor de uitvoering. »

[ 17 ] BIJLAGE 1.

ACCOORDEN VAN PARIJS.

« c) overal waar de militaire doeltreffendheid dat toelaat,
die grootte, plaatsing en loqlstleke ondersteuning der strtjd-
krachten in aanmerking genomen, de integratie op lager
niveau. zowel voor de land- als luchtsrrijdkrachten. zo hoog
mogelijk wordt opgevoerd;

» d) voorstellen aan de Raad welke inhouden verhoqin-
gen in gemeenschappelijke gefinancieerde uitqaven, inz on-
derheid ter zake van inf rastructuur. hetgeen het aanvaarden
van dergelijke maatregelen met zich mede zou kunnen
brenqen, door de militaire autoriteiten van de NAVO
behoren te worden voorgelegd. »

Logistieke ondersteuning.

Art. 68. § 2.

« De leqercorpsen worden samengesteld uit basiseen-
heden van verschillende natlonahteit, behoudens in uitzon-
derlijke, uit tactische of organisatorische noodzaak voort-
vloeiende gevallen. Deze gevallen worden op voorstel van
de bevoeqde, onder de Noord-Atlantische Verdragsorgani-
satie ressorterende Opperbevelhebber vastgesteld door het
Commissariaat. na insremrnmq van de Raad. bij eenstem-
migheid bepaald. Hun tactische en Ioqistieke ondersteu-
ninqseenheden zijn van een geïntegreerde samenstelling;
deze laatste elementaire eenheden, in de orde van grootte
van een regiment of bataljon, blijven homogeen en worden
over de natîonalïteiten verdeeld in de verhouding. welke
bestaat tussen de basiseenheden. Het bevelsorqaan en de
staf van de Ieqercorpsen zijn geïntegreerd; deze inteqratie
wordt uitqevoerd op een wijz e die een zo groot moqelijke
doeltreffendheid bij hun inz et waarborgt. »

Art. 74.

« Het Cornmissariaat zorgt voor de opleiding en het in
staat van gereedheid brengen van de Europese Defensie-
strtjdkrachten volgens gemeenschappelijke leerstellingen en
gelijkvormige rnethoden. In het bijzonder heeft het de lei-
ding van de scholen der Gemeenschap (§ I).

RESOLUTIE TER TENUITVOERLEGGING
VAN AFDELING IV VAN DE SLOTAKTE DER LONDENSE

CONFERENTIE, §§ 9-10.

« De Noordatlantische Raad
» Stemt errnede in, dat, teneinde aan S.A.C.E.U.R. de

middelen te verschaffen om zijn bevelsuitoefening in Europa
onder de-beate omstandigheden te verzekeren, zijn verant-
woordelijkheden en bevoegdheden voor de loqistieke onder-
steuninq van de onder :zijn ge:zag geplaatste stnjdkrachten.
verruimd worden (§ 9).

» Is van mening dat deze verruirnde verantwoordelijk-
heden en bevoegdheden hem het recht verlenen om :

» a) in overleg met de betrokken nationale autoritelten,
de behoetten vast te stellen voor het verschaffen van logis-
tieke hulpmiddelen:

» b, hun geogra Hsche verdelinq te bepalen in overeen-
stemming met de betrokken nationale autociteiten:

» c) in overleg met de autoriteiten, de Ioqistieke priori-
teiten vast te stellen voor de opbouw, de uitrusting en het
op voet van paraatheid houden van eenheden:

» d) aanwijzingen te geven voor de aanwendinq, VOOr
het voldoen aan zij n behoeften. van die eenheden voor
logistieke steun welke hem door de bevoegde autoriteiten
ter beschikkinq zijn gesteld;

»- e) ten dienste van logistieke dueleinden het gebruik te
coördineren en te controleren van de installaties voor een
gemeenschappelijke infrastructuur van de Noord-Atlantr-
sche Verdrags Organisatie en van de nationale installaties
welke hem door de nationale autoriteiten ter beschikking
zijn gesteld. »

Opleidinq,

RESOLUTIE TER TENlliTVOERLEGGING
VAN AFDELING IV VAN DE SLOTAKTE DER LON[)ENSE

CONFERENTIE. § B.

« De Noordatlantische Raad
» Bevestigt .dat het in vredestijd door S.A.C.E.U.R. uit-

geoefend gezag :zich niet alleen uitstrekt tot het organiseren
van de onder zijn bevel geplaatste strijdkrachten tot een
doeltreffende geïntegreerde strijdmacht. maar ook tot hun
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COMMUNAUTB ElIROPfŒNNE DE DÊFENSE.

Il A la demande d'un Etat membre. il est tenu compte,
dans l'appltcanon des principes dë Itrus au § I du présent
article, dl' la situation particulière résultant pour cet Etat
de l'existence. en vertu de la Constitution. de plusieurs
langues officielles (§ 2). »
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ACCORDS DE PARIS.

à leur instruction et à leur entraînement. Dans ce domaine,
le Commandant suprême des Forces alliées en Europe a le
contrôle direct de l'instruction supérieure de toutes les
forces nationales affectées à son commandement en temps
de paix. Les Etats membres devront. en outre, lui donner
toutes facilités pour contrôler l'Instruction des cadres et des
autres forces situées dans la zone du commandement allié
en Europe et réservées pour affectation à ce commande-
ment. »

Déploiement des Forces,

Art. 7'5.

« Les plans de mobilisation des Forces Européennes de
Défense sont préparés par le Commissariat, en consultation
avec les Gouvernements des Etats membres.

» Sans préjudice de l'organisation dèfinitive visée à
l'arttcle 38 ci-dessus, la décision de procéder à la mobilisa-
tion relève des Etats membres; l' exécution des mesures de:
mobilisation est partagée entre la Communauté et les Etats
membres. dans les conditions définies par les accords entre
le Commissariat et lesdits Etats. »

RÉSOLUTION POUR LA MISE EN APPUCATION
DE LA SECTION IV DE L'AcrE FINAL DE LA CONFÉRENCE

DE LONDRES, § 7.

« Le Conseil de "Atlantique Nord
» Décide, en vue cie donner à l'effort de défense collec-

tive son efficacité maximum en ce: qui concerne les forces
de combat dans la zone du commandement allié en Europe
placées sous l'autorité du Commandant suprême des Forces
alliées en Europe. que:

» a) tous les déploiements seront effectués conformément
à la stratégie de l'Organisation du Traité de l'Atlantique
Nord:

» b) l'implantation des forces, conformément au plan
opérationnel de l'Organisation du Traité de l'Atlantique
Nord. sera fixée par le Commandement suprême des Forces
alliées en Europe après consultation et accord des autorités
nationales intéressées:

» c) les forces placées sous l'autorité du Commandant
suprême des Forces alliées en Europe et dans la zone de
commandement allié en Europe ne seront pas redéployées
ni utilisées opèrationnellement dans cette zone. sans le
consentement du Commandant suprême des Forces alliées
en Europe, sous réserve des directives politiques que le
Conseil de l'Atlantique Nord ,formulera. le cas échéant, et
transmettra par les voies normales. :0'

Nomination des officiers supérieurs.

Art, 31.

« Les grades supérieurs à ceux de commandant d'unité
de: base de nationalité: homogène sont conférés pal: décision
du Commissariat, sur avis conforme: du Conseil statuant à
l'unanimité (§ 1).

» A titre provisoire les grades, dans les unités de natio-
nalité homogène des Forces Européennes de Défense, et
rous autres grades, sont conférés, au choix de chaque Etat
membre :

» - soit par les autorités nationales appropriées, sur
proposition du Commissariat;

» - soit par le Commissariat. sur proposition des èche-
Ions hiérarchiques intéressés, après consultation d'autorités
nationales (§ 2).
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» Op verzoek van een deelnemende Staat wordt bij de
toepassinq van de beginselen, ornschreven in lid 1 van dit
arttkel, rekening gehouden met de bijzondere omstandiq-
hedeu. welke VOOr die Staat voortvloeien uit het Gl'Ond-
wett elijk bestaan van meer dan een officiële taal (§ 2). »
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ACCOORDEN VAN PARIJS.

opleiding: clat de S.A.C.E.U.R. op dit gebied rechtstreeks
toeztcht heeft op de hogere opleiding van alle onder zijn
bevel geplaatste nationale strijdkrachten. en dat de Staten-
leden hem faciliteiten dienen te verlenen voor de inspectie
van de opleiding van die soorten kader en andere strijd-
krachten binnen het gebied van het Geallieerde Opperbevel
in Europa welke voor dat opperbevel zijn voorbestemd. »

Opstelllnq van de Strijdkrachten.

Art. 75.

« De mobilisatieplannen van de Europese Defenstestrljd-
krachtcn worden door het Commissariaat in overleg met
de Regeringen der deelnemende Staten voorbereid.

» Onverminderd de uiteindehjke orqanisatie, bedoeld in
artikel 3&. zal het bevel tot mobilisatie uitgaan van de deel-
nemende Staten zelve: de uitvoering der mobillsatiemaat-
reqelen zal geschieden door de Gerneenschap en de deel-
nernende Staten gezamenlijk volqens reqelen, vastqesteld in
overeenkomsten tussen het Commissariaat en genoemde
Staten. ~

RESOLUTIE TER TENUITVOERLEGGING
VAN AFDELING IV VAN DE SLOTAKTE DER LONDENSE

CONFERENTIE. § 7.

« De Noordatlanttsche Raad
» Stemt errnede in en zulks in het belang van een zo

doetrdfend mogelijke gemeenschappelijke verdediging. dat
met betrekking tot de in het gebied van het Gcallieerde
Opperbevel in Europa onder S.A.C.E.U.R. geplaatste
strijdkrachten :

» a) alle opstellingen del: stdjdkrachten qeschieden in
overeenstemming met de strategie van de NAVO;

» b) de plaatsing del: strijdkrachten overeenkomstig de
operationele plannen van de NAVO na voorafgaand over-
leg en in overeenstemming met de betrokken nationale auto-
riteiten door S.A.C.E.U.R. wordt vastqesteld:

» c) de opstelling van de onder S.A.C.E.U.R. geplaatste
strrjdkrachten binnen het gebied van het Geallieerde Opper-
bevel in Europa niet ingrijpend wordt gewijzigd en deze
strijdkrachten binnen dat gebied niet zonder de toestem-
ming van S.A.C.E.U.R. voor operationele doelelnden wor-
den gebruikt. onder voorbehoud van door. de Noord-
Atlanttsche Raad indien nodig door middel van de gewone
karialen te verstrekken politieke richtlijnen, »

Benoeming van de Hoofdofficieren.

Art. 31.

« Benoeming in rangen hoger dan die van commandant
van een nationaal-homogene basis-eenheid geschiedt bij
beslissinq van het Commi~sariaat. met instemming van de
Raad. bi] eenstemmiqheid bepaald (§ 1).

» Voorlopig geschiedt de benoeming in rangen binnen
de nationaal-homoqene eenheden der Europese Defensie-
strijdkrachten en in alle overige rangen ter keuze van clke
deelnemende Staat:

» - hetzij door de bevoegde nationale instanties. op
voorstel van het Comrnissariaat;

» - hetzij door het Commissariaat op voorstel van de
betrokken hiérarchische meerderen. na raadpleging van
nationale instanties (§ 2). »
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» Les emplois de commandant d'unité de base. d'officier
général ayant autorité sur des éléments de diffêrèntes natte-
nalités. et certains postes élevés du Commissariat déterminés
par le Conseil, sont conférés par le Commissariat, sur avis
conforme du Conseil statuant à l'unanimité (§ 3 a).

» Tous les autres emplois militaires sont conférés par
décisions du Commissariat. compte tenu des propositions
des échelons hiérarchiques intéressés (§ 3 b),

» En ce qui concerne les emplois civils, les chefs de
service directement responsables envers le Commissariat
sont nommés par celui-ci. sur avis conforme du Conseil
statuant à l'unanimité (§ 4). »
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ACCORDS DE PARIS.

Budget militaire commun.

Art. 86.

q: Dès l'entrée en vigueur du présent Traité. toutes les
recettes et toutes les dépenses de la Communauté sont
inscrites dans un budget commun annuel.

» La durée de l'exercice Financier est fixée à un an et
son point de départ au lor janvier. cette date pouvant être
modifiée par décision du Conseil. »

Contrôle du niveau des armements.

Art. 107. § 1.

« La production de matériel de guerre, l'importation et
l'exportation de matériel de gueHe en provenance ou à
destination des pays tiers, les mesures intéressant directe-
ment les installations destinées à la production de matériel
de guerre, ainsi que la fabrication de prototypes et la
recherche technique concernant le matériel de guerre sont
interdites. sauf autorisations résultant de l'application du
§ 3 ct-dessous.

» Le présent article s'applique dans le respect des règles
du Droit des gens relatives à l'interdiction de "l'emploi de
certains moyens de guerre. »

PROTOCOLE W III AU TRAlTÉ DE BRUXELLES.

Art.3.

« Lorsque la fabrication des armes atomiques. biologiques
et chimiques dans les territoires continentaux des Hautes
Parties Contractantes qui n'auront pas renoncé au droit de
produire ces armements. aura dépassé" le stade expérimental
et sera entrée dans la phase de production effective, le
niveau des stocks que les Hautes Parties Contractantes
intéressées seront autorisées à détenir sur le continent
européen sera fixé par le Conseil de l'Union de l'Europe
Occidentale à la majorité des voix. »

Art. 1.

« Sans porter atteinte aux dispositions des articles pré-
cêdents, les types d'armements énumérés à l'Annexe IV
seront contrôlés dans la mesure et selon la procédure indi-
quées dans le Protocole n" IV. »



EUROPESE DEFENSlEGEMEENSCHAP,

« De Iuncties van commandant ener basls-eenheid. van
opperofficler bevelvoerend over eenheden van verschillende
nationaliteit. en sommige door de Raad aan te wijzen hoge
Iuncties bl] het Commissariaat, worden verleend door het
Cornrnissariaat. met instemming van de Raad, bij eenstem-
migheid bepaald (§ 3 a).

» Alle overige militaire Iunctles worden verleend bij
beschikking van het Cornmissanaat, met inachtnerninp van
de voorstellen van de betrokken hiërarchische meerderen
(§ 3 b).

» Wat de civiele Iuncties betreft, worden de hoofden
van diensten, die rechtstreeks verantwoordelijk zijn teq en-
over het Commissariaat, door dit laatste benoemd, met
instemming van de Raad, bi] eenstemmigheid bepaald
(§ 4).»
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ACCOORDEN VAN PARIJS.

Gerneensehappelijke militaire beqrotinq,

Art. 86.

« Van het tijdstip van inwerkingtreding van dit Verdràq
worden alle ontvangsten en alle uitgaven van de Gemeen-
schap opgenomen in een gemeenschappelijke jaarlijkse
begroting.

/> Het tijdvak waarvoor de begroting zal gelden wordt
vastgesteld op een jaar en vangt aan op 1 Januari:; deze
datum kan worden gewijzigd bij besluit van de Raad. »

Teeaicht op het pen der bewapeninq,

Art. 107, § 1.

« De voortbrenging van oorloqsmaterieel, de învoer en
uitvoer van oorlogsmaterieel afkomstig uit of met bestem-
ming naar derde landen, de maatregelen welke rechtstreeks
de voor de voortbrenging van oorlogsmateriaal bestemde
Installaties betreffen, alsmede de vervaardiqinq van proto-
typen en de technische research met betrekking tot oorloqs-
materiaal, zijn verboden, behoudens vergunning, voort-
vloeiende uit de toepassing van lid 3.

» Bij de toepassing van dit artikel worden de regels van
het volkenrecht met betrekkinq tot het verbod van het
gebruik van bepaalde strijdmiddelen geëerbiedigd. »

PROTOCOL N'III VAN HET VERDRAG VAN BRUSSEL.

Art. 3.

« Wanneer op het vasteland van Europa de ontwikkeling
van de atoornwapens, de bioloqische en chemische wapens
op het grondgebied van de Hoge Verdragsluitende Partijen
die geen afstand hebben gedaan van het recht deze wapens
te produceren. het experimenteel stadium is voltooid en
aldaar een begin is gemaakt met de Ieitelijke productie van
deze wapens, zullen de hoeveelheden welke de betrokken
Hoge Verdragsluitende Partijen op het vasteland van
Europa in voorraad mogen houden, met meerderheid van
sternmen vastqesteld worden door de Raad van de West-
Europese Unie. »

Art.1.

« Onverminderd het bepaalde in de voorgaande artikelen,
zal op de in Bijlage IV opgenomen wapens toezicht uit-
geoefend worden in die mate en op die wijze als in Pro-
tocol n" IV is vastgelegd. »
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Pool d'armements.

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DE DÉFENSE.

Art. \Ol.

« Le Commissariat prépare. en consultation avec les
Gouvernements des Etats membres, les programmes corn-
muns d'armement, d'équipement. d'approvisionnement et
cl'infrastructure des Forces Européennes de Défense et
assure, en conformité de l'article 9 ci-dessus, l'exécution de
ces programmes. »

Art. 104.

« Le Commissariat assure l'exécution des programmes
en consultation avec le Conseil et les Gouvernements des
Etats membres (§ 1).

» Le Commissariat assure la passation des marchés, la
surveillance de l'exécution, la recette et 'le règlement des
travaux et des fournitures.

» Le Commissariat comporte des services civils, dëcen-
tralisés de telle sorte qu'il soit en mesure de faire appel aux
ressources de chaque Etat membre dans les conditions les
plus avantageuses pour la Communauté (§ 2).

» La passation des marchés doit se faire après appel à
la concurrence la plus étendue possible sauf exceptions
justifiées par le secret militaire, les conditions techniques
et l'urgence définies par le règlement prévu au § 4 ci-dessus.
Les marchés sont conclus après adjudication publique ou
restreinte, ou sans adjudication (de gré à gré J", avec des
entrepreneurs capables d'assurer les prestations et qui ne
sont pas exclus dans leur pays des adjudications publiques.
L'exclusion n'est pas retenue en ce qui concerne les ressor-
tissants des Etats membres.

)} Dans le cadre des dispositions de l'article 102 ci-dessus,
les commandes doivent être attribuées aux offres les plus
avantageuses (§ 3).

» Les conditions de procédure relatives à la passation
des marchés, à la surveillance de l'exécution, à la recette
et au règlement des travaux et des fournitures sont fixées
par voie de règlements. Ces règlements sont soumis par le
Commissariat à l'avis conforme du Conseil. qui statue à la
majorité des deux tiers. Ils peuvent être amendés selon la
même procédure (§ 4). »

ACCORDS DE PARIS.

RÉSOLUTION SUR LA PRODUCTION
ET LA STANDARDISATION DES ARMEMENTS.

PRÉAMBULE (§§ 1),

« Désireux d'assurer la meilleure utilisation possible des
crédits d'armements dont ils disposent grâce à une orqani-
sation rationnelle de la production (§ 3).

)} Constatant l'importance que présente à cet effet la
standardisation des armements et des éléments constitutifs
d'armements (§ 4). »

DISPOSITIF (§ 2).

« Décident de réunir le 17 janvier 1955 à Paris, un
groupe de travail composé des représentants de la Belgique,
de la France, de l'Italie, du Luxembourg. des Pays-Bas,
de la République Fédérale d'Allemagne et du Royaume-Uni.
qui sera chargé d'étudier le projet de Directives et autres
documents visés au paragraphe précédent en vue de sou-
mettre des propositions au Conseil de l'Union de l'Europe
Occidentale lorsqu'il sera constitué. »

Mise en commun de raide étrangère.

Art. 99.

« Le Commissariat traite des questions relatives à l'aide
extérieure en matériels ou en finances, fournie à la Com-
munautê.

» Tout accord relatif à une aide extérieure fournie à la
Communauté est soumis à l'avis conforme du Conseil, sans
préjudice des dispositions particulières du Protocole finan-
cier relatives à l'aide extérieure.

PROTOCOLE ~o IV DU TRAITÉ DE BRUXELLES.

Art. 23.

« Le Conseil transmettra à l'Agence les renseignements
qui lui auront été notifiés par les Gouvernements des Etats-
Unis d'Amérique et du Canada sur l'aide militaire qui sera
fournie aux forces sur le continent européen des membres
de l'Organisation de l'Union de l'Europe Occidentale, »
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Bewapeni nqs-pool.

EUROPESE DEFENSlEGEMEENSCHAP.

Art. 101.

<, Hct Commissariaat bercidt, in overleg met de Regerin-
gen van de deeluemencle Staten. de gemeenschappelijke
proq ramrn a's voor de bewapeninq , uitrusting, voorziening
en infrastructuur van de Europese Defeusiestrljdkrachten
voor en draaqt. in overeenstemming met artikel 91. zorg
voor de uitvoering van deze proqramma's. »

Art. 104.

« Het Commissariaat draaqt, in overleg met de Raad en
de Regeringen van de deelnemende Staten, zorg voor de
uitvoering van de proqramrna's (§ 1).

» Het Commissariaat draagt zorg voor het afsluiten van
de koop-contracten. de contrôle op de uitvoering. het aan-
vaarden en de betaling van werken en leveranties,

» Het Commissariaat omvat civiele diensten. welke zo
qedecentraliseerd zijn dat het in staat is een beroep te doen
op de hulpbronnen van Iedere deelnemende Staat onder de
meest gunstige voorwaarden voor de Gemeenschap (§ 2).

» Het afsluiten van de koop-contracten dient te qeschie-
den met een zo uitgebreid mogelijke inschakeling van de:
mededinging. behalve in ultzonderlijke qevallen. qerecht-
vaardigd door militaire geheimhouding, -technische voor-
waerden en urqentie, als omschreven in het in lid 4
genoemde reqlement. De koop-contracten worden afgesloten
na openbare of beperkte aanbesteding of zonder aanbeste-
ding (onderhands), bi] ondernemers die in staat zijn de leve-
ranties nit te voeren en die in hun land niet zijn uitqesloten
van openbare aanbestedingen. De op nationaliteit gegronde
uitsluitinq is niet van toepassing op onderdanen van de deel-
nemende Staten.

» Met inachtneming van de bepalingen van artikel 102
moeren de orders worden toeqewezen op grond van de
voordeliqste aanbiedingen (§ 3).

» De procedure met betrekkinq tot het afsluiten van de
koop-contracren. de contrôle op de uitvoering. de aflevering
en de: betaling van werken en leveranties, wordt door middel
van £eglementen vastgesteld. Deze reqlementen worden door
het Commissariaat tot het verkrijqen van instemming voor-
gelegd aan de Raad. die met een meerderheïd van twee
derden beslisl. Zij kunnen op dezelfde wijze: worden gewij-
zigd (§ 4). »

ACCOORDEN VAN PARIJS.

RESOLUTIE AANGAANDE
DE VERVAARDIGING EN STANDAARDISATIE VAN WAPENS.

AANHEF (§§ 3 en 4).

« Verlariqend een zo goed mogelijk gebruik te rnaken van
de hun ter beschikking staande bewapeninqscredieten door
middel van een rationele organisatie der productie (§ 3).

» Erkennend dat het in dit verband van belang ts. de
wapenen en de onderdelen daarvan, te standàr.diseren
(§ 4). »

BESCHIKKEND GEDEELTE (§ 2).

« Komen overeen, op 17 [anuari 1955 te Parijs een
Werkgroep bijeen te roepen van de vertegenwoordigers van
Belqië. Frankrijk, Italië. Luxemburg. Nederland. de Bonds-
republiek Duitsland en het Verenigd Koninkrijk ten einde
de ontwerp-richtlijnen en andere in het vorige lidbedoelde
docurnenten te bestuderen met het doel voorstellen voor te
leggen aan de Raad der West-Europese Unie wanneer' deze
tot stand komt. »

Het in qemeenschap brenqen van de buitenlandse hulp,

Art.99.

« Het Commissariaat behandelt vraagstukken met betrek-
king tot de buitenlandse hulp welke aan de Gemeenschap
wordt verstrekt in de vorm van materieel of geld.

» Iedere overeenkornst met betrekking tot buitenlandse
hulp welke aan de Gemeenschap wordt verstrekt, behoeft de
instemming van de Raad. bij eenstemmigheid bepaald,
onverminderd de bijzondere bepalinqen van het Financieel
Protocol met betrekkinq tot de buitenlandse hulp,

PROTOCOL N'IV BIJ HET VERDRAG VAN BRUSSEL.

Art.23.

« De Raad geeft aan het Agentschap de inlichtinqen
door, welke hij heeft ontvangen van de Regeringen van de
Verenigde Staten van Amerrka en Canada inzake de mili-
taire hulp welke zal worden verleend aan de strijdkrachten
op het vasteland van Europa van de leden van de W est-
Europese Unie. »
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» La Communauté peut. sur avis conforme du Conseil
statuant à l'unanimité, accorder une aide il des Etats tiers.
pour atteindre les fins définies il l'article 2 ci-dessus.

» L'aide extérieure en matériels destinés aux Forces
Européennes de Défense que la Communauté ou les Etats
membres peuvent recevoir est administrée par le Commis-
sarlat.

» Le Conseil, statuant à la majorité des deux tiers, est
habilité il adresser au Commissariat des directives générales,
afin d'assurer que l'action de celui-ci. en ce qui concerne
l'aide extérieure, Ile porte pas atteinte à la stabilité écono-
mique. financière et sociale cl'un ou de plusieurs Etats mem-
bres. »
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ACCORDS DE PARIS.

1lI. INTÉGRATION POLITIQUE.

Contrôle démocratique.

Art. 33.

« L'Assemblée de la Communauté Européenne de
Défense est l'Assemblée prévue aux articles 20 et 21 du
Traité du t8 avril 1951 instituant la Communauté Euro-
péenne du Charbon et de l'Acier, complétée, en ce qui con-
cerne respectivement la République Fédérale d'Allemagne.
la France et l'Italie, par trois délégués, qui sont élus dans
les mêmes conditions et pour la même durée que les autres
délégués et dont le premier mandat prend fin à la même
date que celui de ces derniers.

» L'Assemblée ainsi complétée exerce les compétences
qui lui sont conférées par le présent Traité. Si elle le juge
nécessaire, elle peut élire son président et son bureau et
arrêter son règlement intérieur (§ 1).

» Si la Conférence visée au dernier alinéa de l'article 38
ci-après n'est pas parvenue à un accord dans un délai
d'un an à dater de sa convocation. il sera, sans attendre
la fin de ses travaux, procédé, du commun accord des Etats
membres, à une revision des dispositions du § 1 du présent
article (§ 2). »

Art. 36.

« Le Commissariat présente chaque année à l'Assemblée,
un mois avant l'ouverture de la session ordinaire, un rapport
général sur son activité. L'Assemblée discute ce rapport,
peut formuler des observations, exprimer des vœux et des
suggestions (§ 1).

» L'Assemblée, si die est saisie d'une motion de censure
sur la gestion du Commissariat, ne peut se prononcer sur
ladite motion que trois jours au moins après son dépôt et
par scrutin public.

» Si la motion de censure est adoptée à une majorité des
deux tiers des voix exprimées et à la majorité des membres
qui composent l'Assemblée, les membres du Commissariat
doivent abandonner collectivement leurs fonctions. Ils conti-
nuent à expédier les affaires courantes jusqu'à ce qu'il ait
été pourvu à leur remplacement, dans les conditions prévues
à l'article 21 ci -dessus (§ 2). »

PROTOCOLE W I AU TRAITÉ DE BRUXELLES.

Art. IX (nouveau).

« Le Conseil de l'Union de l'Europe Occidentale présen-
tera à une assemblée composée des Représentants des Puis-
sances du Traité de Bruxelles à l'Assemblée consultative
du Conseil de l'Europe. un rapport annuel sur ses activités
notamment dans le domaine du contrôle des armements
(art. IX. nouveau). »



EUROPESE DEFENSlEGEMEENSClii\P.

» De Gemeenschap kan na instemming van de Raad, bij
eenstemmigheid bepaald, hulp verlenen aan derde landen
om de doeleinden te bereiken, welke in arttkel 2 zijn
ornschreven,

» De buitenlandse hulp in de vorrn van materieel besternd
voo r de Europese Defensiesttijdkrachten welke de Gemeen-
schap of de deelnemende Staten kunnen ontvanqen, wcrdt
door het Ccrnmissariaat geadministreerd.

» De Raad is bevceqd om met een meerderheid van twee
derden aan het Comnussartaat algemene aanwijzingen te
qeven. teneinde te verz ekeren. dat zijn activlteit voorzover
het de buitenlandse hulp betreft, de economische Hnanciële
en sociale stabtllteit van een of meer deelnemende Staten
niet in gevaar brengt. »
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ACCOORDEN VAN PARUS.

Ill. - POLITIEKE INTEGRATIE.

Demoeratisch toezieht.

Art. 33.

« De V ergadedng van de Europese Defensie Gerneen-
schap is de Vergadering. bedoeld in de artikelen 20 en 21
van het Verdrag van 18 April 1951 tot oprichting van de
Europese Gemeenschap voor Kolen en Staal. voor de
Bondsrepubliek Duitschland, Frankrijk en Italië, elk aan-
qevuld met drie afqevaardrqden die onder dezelfde voor-
waarden en voor dezelfde duur als de andere afgevaardig-
den qekozen zijn en wier eerste mandaat een einde neemt
op dezelfde datum als dat van laatstgenoemden.

~ De aldus aangevulde Vergadering oefent de bevoeqd-
heden uit die haar door dit Verdraq z ijn toegekend.
Indien zij het nodig acht, kan zij haar Voorzitter en haar.
bureau kiezen en haar reqlement van orde vaststellen (§ I).

» Indien de in het laatste lid van artikel 38 bedoelde
Conlerentie niet binnen een termijn van èên jaar, ingaande
op de dag van haar bijeenroepinq. tot een overeenkomst
qeraakt, zullen. zonder het beëindiqen dezer werkz aam-
heden af te wachten, de deelnemende Staten in onderlinge
overeenstemming de bepalingen van lid 1 van dit artikel
herzien (§ 2). »

Art. 36.

« Het Commissariaat legt ieder jaar aan de Vergadering
éèn maand vóór de opening van de gewone zittinq, een
algemeen verslag over z ijn werkzaamheden voor, De Ver-
gadering beraadslaagt over dit verslaq; zi] mag opmer-
kinqen. wensen en suggesties uiten (§ 1).

» Wordt bij de V'erqadermq een motie van afkeuring
betreffende het door het Commissariaat gevoerde beleïd
inqediend, dan kan zij zich over deze motie niet eerder
uitspreken dan ten minste drie dagen nadat de rnotie is
nederqcleqd, en door openbare stemming.

}) Indien de motie van afkeurmq wordt aangenomen met
een meerderheid van twee derden der uitgebrachte stem-
men en met een meerderheid van de leden, die in de Ver-
gadering zitting hebben, moetende Ieden van het Commis-
sariaat gezamenlijk aftreden. Zij blijven de Iopende zaken
behartigen totdat in hun vervanging is voorz ien, volgens
het bepaaldein artikel21 (§ 2). »

PROTOCOL N' I BIJ HET VERDRAG VAN BRUSSEL.

Art. IX (nieuw).

« De Raad van de West-Europese Unie dient een jaar-
verslag betreffende zijn werkzaamheden en in het bijzonder
betreffende het toezicht op de bewapening in bi] een V er-
gadering welke zal zijn samengesteld uit de verteqenwoor-
diqers van de Mogendheden welke parti] zijn bij het
Verdrag van Brussel. in de Raadgevende Vergadering van
de Raad van Europa (art IX. nieuw). »
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Direction politique.

COMl\tlINAUTÉ EUROPÉENNE DE DÉPENSE.

Art. 19.

« En vue de remplir les tàches qui lui incombent en
vertu du présent Traité et dans les conditions prévues par
celui-ci, le Commissariat est investi de pouvoirs d'action
et de contrôle. »

Art. 39.

« Le Conseil des Ministres nationaux a pour mission
lJénérale d'harmoniser l'action du Commissariat et la poli-
tique des Gouvernements des Etats membres (§ I).

» Le Conseil peut formuler, clans le endre du présent
Traité, des directives pour l'action du Couunissariat .

» Ces directives sont formulées à l'unanimité.

» En ce qui concerne les matières qui n'ont pas donné
lieu, de la part du Conseil. à des directives, Ie Commissariat
peut agir, en vue d'assurer la réalisation des objets fixés
par le présent Traité dans les conditions prévues par celui-ci
(§ 2).

» Conformément aux dispositions du présent Traité. le
Conseil :

» a) prend des décisions:
» b) émet les avis conformes que le Commissariat est

tenu d'obtenir avant de prendre une décision ou de formuler
une recommandation (§ 3).

» Sauf dispositions contraires au présent Traité. les
décisions du Conseil sont prises et ses avis émis à la majorité
simple (§ 4).

» Lorsque le Conseil est consulté par le Commissariat, il
délibère sans procéder nécessairement à un vote. Les procès-
verbaux des délibérations sont transmis au Commissariat
(§ 5). »

ACCORDS DE PARIS.

PROTOCOLE N' I Ali TRAITÉ DE BRUXELLES.

Art. VIII (nouveau). §§ 2 et 4.

« Ce Conseil sera dénommé: « Conseil de l'Unicn de
l'Europe Occidentale l"; il sera organisé de manière à pou-
voir exercer ses fonctions en permanence: il constituera tous
organismes subsidiaires qui pourraient être jugés utiles: en
particulier, il créera immédiatement une agence pour le
Contrôle des Armements dont les fonctions sont définies
dans le Protocole n'IV (§ 2).

" Le Conseil prend à l'unanimité les décisions pour les-
quelles une autre procédure de vote n'aura pas été ou ne
sera pas convenue. Dans le cas prévu aux Protocoles n? IL
III et IV, il suivra les différentes règles de vote, unanimité,
majorité des deux tiers ou majorité simple. qui y sont spé-
cifiées. Il statuera à la majorité simple sur les questions que
lui soumettra l'agence pour le Contrôle des Armements
(§ 4). »

Élection au suffI age universel,

Art. 38.

« Dans les délais prévus au dernier alinéa du présent
article, l'Assemblée étudie:

» a) la constitution d'une Assemblée de la Communauté
Européenne de Défense. élue sur une base démocratique;

)jo b) les pouvoirs qui seraient dévolus à une telle Assem-
blée;

» c) les modifications qui devraient éventuellement être
apportées aux dispositions du présent Traité relatives aux
autres institutions de la Communauté, notamment en vue
de sauvegarder une représentation appropriée des Etats.

» Dans ses études, l'Assemblée s'inspirera notamment des
principes suivants:

» -- L'organisation de caractère définitif qui se substi-
tuera à la présente organisation provisoire devra être conçue
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Politieke Ieidinq.

EUROPESE DEFENSIE(3EMEENSCH~P.

Art, 19.

«. Voor het vervullen van de taken. uit hoofde van dit
V'erdrnq aan het Commissartaat opqedraqen en volgens het
bepaald« in dit Ve-I'drag. wordt deze instel llnq bekleed met
han delinqs- en contrôlebevoegdheden. »

Art. 39.

« De Raad heefr tot alqernene taak. het beleid van het
Commissariaat en de politlek van de Regeringen del' deel-
nemende Staten met elkaar in overeenstem minq te brengen
(§ I).

» De Raad mag. in het kader van dit Verdrag. aanwij-
zingen geven voor hct beleid van het Commissariaat.

» Deze aanwijzingen worden gegeven bi] eenstemrniq-
heid.

» In aangelegenheden waarvoor de Raad geen richtlijnen
heeft gegeven. mag het Commissariaat ter verwezenlijking
van de in dit Verdrag gestelde doeleinden handelcn, volgens
het bepaalde in dit Verdrag (§ 2).

» Overeenkomstiq de bepalingen van dit Verdrag :

» il) geeft de Raad beschikkingen;
» b) geeft hi; de instemming in de gevallen dat het Com-

missariaat dit moet v,r3.gen alvorens het een beschikking
geeft of een aanbeveling doet (§ 3).

» Voor zover in dit Verdrag niet anders 'wordt bepaald.
worden de beschikkingen van de Raad gegeven en zijn
adviezen uitgebracht bij gewone meerderheid van stemmen
(§ 4).

» VI/anneer de Raad wordf geraadpleegd door het Com-
rnissar iaat. beraadslaaqt hij zonder noodzakelijkerwnae tot
stemming over te gaan. De notulen van de beraadslaqinqen
worden aan het Commissariaat overqeleqd (§ 5). »

ACCOORDEN VAN PARUS.

PROTOCOL N' I BIJ HET VERDRAG VAN BRUSSEL.

Art. VIII inletuo}, §§ 2 en 4,

« Deze Raad wordt aangeduid als de « Raad van de
West-Europese Llrue »: hij z al aldus worden georganiseerd
dut hij zijn Iuncties permanent kan ultoefenen: hi] zal de
hulporqanen in het leven roepen welke noodzakelijk worden
geoordeeld: hi; zal met narne onmiddellijk een Agenschap
instellen voor het toez icht op de bewapening welks lunettes
zij n neergelegd in Protocol n" IV (§ 2).

» De Raad neemt met eenpariqhetd van sternmen beslis-
singen ten anzjen van aangelegenheden waarvoor geen
andere wijz e van sternrnen is of zal worden overeenqeko-
men. In de gevallen bedoeld in' de Protocollen IL III en IV
volgt de Raad de verschillende wijzen van sternmen. een-
parigheid van sternmen. twce derde meerderheid. enkelvou-
dige meerderheid. als daarin is vermeld. Ten aanz ien van
door het Aqentachap voor het toeztcht op de bewapening
aan hem voorgelegde aanqeleqenheden, beslist de Raad met
een enkelvoudiqe meerderheid van sternrnen (§ 4). »

Verkiezing bij al qemeen stemrecht,

Art. 38.

« Binnen de ter mijn. voorzien in het tweede lid van dit
artikel, onderzoekt de Vcrqaderinq :

» a) de instellinq van een op democratische grondslag
gekozen Vergadering der Europese Defensie Gemeenschap:

'» l,) welke bevoegdheden aan een zodanige Vergadering
zouden moeten worden toeqekend:

» c ) welke wijzigingen eventueel in de bepalinqen van
dit Verdrag zouden moeren worden aanqebracht ten aanzien
van de andere instellinqen der Gemeenschap, onder meer
om een juiste verteqenwoordiqing der Staten te waarborgen.

» Bij haar onderzoekinqen zal de V ergadedng zich met
name laten leiden door de volgende beqinselen :

» -;----de definitteve orqanisatie welke in de plaats zal
komen van de huidige voorlopige organisatie, dient zo te
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CO/vIMlINAlIT:ß EUROPËENNE DE DÉFENSE.

de manière <\ pouvoir constituer un des éléments d'une
structure f('dérale ou confédérale ultérieure, fondée sur le
principe de la separation des pouvoirs et comportant. en
particulier. un système représentatif blcarnéral:

>, - L'Assemblee étudiera également les problèmes résul-
tant de li! co-existence de différents organismes de coopé-
ration européenne déjà créés ou qui viendraient à l'être,
afin d'en assurer la coordination dans le cadre de la struc-
ture fédérale ou con Féelérale (§ 1).

» Lorsque tous les Parlements intéressés se seront pro-
noncés sur la ratification du Traité instituant la Cornrnu-
nauté Européenne de Défense et aussitôt après le dépôt du
dernier instrument de ratification, les six Gouvernements.
en application de l'article 21 du Traité du 18 avril 1951,
prendront les dispositions nécessaires pour substituer à
l'Assemblée actuelle une assemblée élue au suffrage uni-
versel direct, devant laquelle seront responsables la Haute
Autorité de la Communauté Charbon-Acier et le Commis-
sariat de la Communauté Européenne de Défense (com-
muniqué des «Six» du 5 mai 1954 concernant Je contrôle
démocratique de la C.E.D., § 3). »
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ACCORDS DE PARIS,

IV. - PARTICfPATION BRITANNIQUE.

DÉCLARATION DU ROYAUMEJUNl DU 1'1 AVRIL 1954, § 4.

« A cette occasion, le Gouvernement de Sa Majesté fait
la déclaration suivante:

» a ) la politique du Gouvernement britannique se con-
formera aux conclusions approuvées au Conseil de l'Atlan-
tique Nord en décembre 1953 d'après lesquelles la menace
qui pèse sur le monde occidental subsiste et la Communauté
Atlantique doit être prête cl maintenir pendant une longue
période des forces et des armements capables de décourager
l'agression et d'assurer effectivement la sécurité de la zone
du Traité de l' Atlantique Nord;

» l~) le Royaume-Uni continuera de maintenir sur le
continent européen, y compris l'Allemaqne. les unités de
ses forces armées qui pourront être nécessaires et propres
à assurer, suivant une proportion équitable, sa contribution
aux forces indispensables à la défense commune de la zone
de l'Atlantique Nord. Il continuera à déployer ces forces
en conformité avec la stratégie atlantique adoptée en corn-
mun pour assurer la défense de cette zone. Le Royaume- Uni
n'a pas l'intention de se, retirer du continent européen aussi
longtemps que subsistera la menace qui pèse sur la sécurité
de l'Europe Occidentale et de la Communauté Européenne
de Défense. »

PROTOCOLE W Il AU TRAITR DE BRUXELLES.

» b) pour le Royaume-Uni, quatre divisions ct la deu-
xième Force aérienne tactique.,. (art. 1), »

Ad.6.

~< S. M. la Reine du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et de l'Irlande du Nord continuera à maintenir sur le conti-
nant européen, y compris l'Allemagne, la puissance effective
des forces britanniques actuellement affectées au Comman-
dant suprême des Forces alliées en Europe, c'est-à-dire:
quatre divisions, la deuxième Force aérienne tactique. ou
toutes forces que le Commandant suprême des Forces alliées
en Europe estimerait représenter une puissance de combat
équivalente.

» Elle s' engage à ne pas retirer ces forces contre le désir
de la majorité des Hautes Parties Contractantes qui auraient
à prendre leur décision cn pleine connaissance du point de
vue du Commandant suprême des Forces alliées en Europe.
Elle ne sera toutefois pas tenue par cet engagement dans
le cas d'une crise grave outre-mer. Si le maintien des forces
britanniques sur le continent européen fait peser, à quelque
moment que.ce soit, une charge trop lourde sur les finances
extérieures .•du Royaume"Uni, elle priera le Conseil 'de
J'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord, par l'inter-
médiaire du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
ßretagne et d'Irlande du Nord, de reconsidérer les candi-
tions financières de ce maintien. »



EUROPESE DEFENSIEGEMEENSCHAP.

worden inqericht dat zij een der elementen kan vormen van
cen latcre federale of confederale structuur, gegrondvest
op het beginsel van de scheidinq der machten en Inzonder-
heid behelzend een systeem van vertegenwoordiging mel
twee karners:

» ---- de Verqaderinq dient eveneens de vraaqstukken te
overwegen welke voorrspruiten uit het gelijktijdig bestaan
van verschillende reeds opgerichte of op te richten organi-
saties voor Europese samenwerking. ten elnde de coördinatie
van deze or qanisaties binnen het verband van de federale
of confederale structuur te verzekecen (§ 1).

» Wanneer alle belanghebbende Parlementen zich over
de bekrachtiging van het Verdrag tot instelling van de
Europese Def ensie Gemeenschap zullen hebben uitqespro-
ken. en onmiddellijk na de nederlegging van de laatste
bekrachtigingsoorkonde. zullen de zes Reqerinqen. ter vol-
doening van artikel 21 van het Verdrag van 18 April 1951,
de nodige schikkingen treffen om in plaats van de huidiqe
assemblée een parlement in te stellen, dat bij rechtstreekse
verkiezingen zal worden gekozen en waaraan de Hoge
Autoriteit van de Kolen- en Staalgemeenschap en het Ccm-
missariaat van de Europese Defensie Gemeenschap verant-
woording verschuldigd zullen zi]n . (mededeling van de
« Zes », bekendgemaakt op 5 Mei 1954. in verband met het
democratisch toezicht op de KD.G .. § 3). » -
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ACCOORDEN VAN PARljS.

IV.-- BRITSE DEELNEMING.

VERKLARING VAN HET VERENIGD KONINKRIJK
HAPRIL 1954, § ,t

« Bij die gelegenheid legt de Regering van Hare Maies-
teit volgende verklaring af :

» a) de Britse Regertng zal haar politiek richten naar
de conclusfes, die in December 1953 door de Noordatlan-
tische Raad werden aanqenomen. en volqens welke de drei-
ging, die op de Westelijke wereld drukt. blijft voort-
bestaan en de Atlantische Gemeenschap er op voorbereid
moet zijn om over een lang aantal jaren. strijdkrachten en
wapens te handhaven die in staat zijn om agressie te ver-
hinderen en om een doeltreffende veiliqheid van de zone
van het Noordatlantisch Verdrag te verzekeren:

» b) het Vereniqd Koninkrijk blij lt op het Europees
vasteland. met inbeqrip van Duitsland. de legereenheden
handhaven die nodig en gepast blijken om, naar billijke
evenredigheid, zijn aandeel te leveren in de strijdkrachten
die onontbeerlijk zijn voor de gemeenschappelijke verde-
diging van de Noordatlantische zone. Het zal verder die
strijdkrachten opstellen overeenkomstig de Atlantische
strategie, in gemeenschap aangenomen met het oog op de
verdediging van die zone. Het Verenigd Koninkrijk is niet
voornernens het Europees vasteland te verlaten, zolang
het gevaar, dat thans de veiligheid van West-Europa en
van de Europese Defensiegemeenschap bedreiqt. blijft
voortbestaan. »

PROTOCOL N" I BIJ HET VERDRAG VAN BRUSSEL.

« - .
» b) voor her Verenigd Koninkrtjk. vier divisies en de

Tweede Tactische Luchtmacht... (ar"t. 1). »

Art. 6.

« H. M. de Koningin van Groot-Bnttanmë en Noord-
Ierland zal op het vasteland van Europa, met inbegrip
van Duitsland. de daadwerkelijke sterkte van de Britse
strijdkrachten. welke thans zijn toeqewezen aan de
Geallieerde Opperbevelhebber in Europa blijven handhaven.
d. w. z, vier divisies en de tweede Tactische Luchtmacht.
of andere strijdkrachten welke: naar mening van de
Geallieerde Opperbevelhebber in Europa dezelfde gevechts-
waarde hebben.

» Zij verbindt zich deze strrjdkrachten niet terug te
trekken tegen de wens van de meerderheid van de Hoge
Verdraqsluitende Partijen die hun beslissing dienen te
nemen na kennis te hebben genomen van de inzichten van
de Geallieerde Opperbevelhebber in Europa. Zij zal zich
echter niet aan deze verbintenis behoeven te houden wan-
neer in een of meer overzeese gebieden plotseling een nood-
toestand mocht ontstaan. Indien het handhaven van Britse
strijdkrachten op het vasteland van Europa te eniqer tijd
een te zware belasting mocht worden van de huitenlandse
Ïlnanciële middelen van het Verenigd Koninkrijk, zal zij
door bemiddeling van Haar Regering. de Noord-Atlan-
tische Raad verzoeken de financiële voorwaarden waarop
de Britse eenheden worden gehandhaafd opnieuw in ogen-
schouw te nemen. »
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TRAITE

ENTRE LA BELGIQUE, LA FRANCE. LE LUXEMBOURG, LES PAYS-BAS ET LE ROYAUME-UNI

DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD.

TRAITe SIGNÉ A ßRLIXELLES,
LE 17 MARS 1948.

AMENDEMENTS APPORTES PAR LE PROTOCOLE
SIGNE A PARIS. LE 23 OCTOBRE 1954.

S. A. R. le Prince- Régmt de Bclqiquc, le President de- la République
fr~nç<Jis'·. Président de l'Union française. S. A. R. Mill" la Grande-
Duchesse de Luxcmbourq. S. M. la Reine des Pays-Bas ct S. M. le Roi
de Grande-Bretagne. d'Irlande- ct des Territoires britanniques au-ch-là
des mers,

Etant résolus.
A affirmer leur foi dans les droits Iondamcntaux de J'homme. dans

la dignité et la valeur de la personne humaine, ainsi que dans les autres
principes proclamés dans la Charte des Nattons Unies;

A confirmer ct il défendre les principes démocratiques. les libertés
civiques et individuelles, les traditions constitutionnelles et Ic respect de
la loi, qui forment leur patrimoine commun:

A resserrer. dans "ct esprit. les liens économiques, sociaux et culturels
qui les unissent déjà;

A coopérer loyalement ct à coordonner leurs efforts pour constituer
en Europe occidentale une base solide pour la rcconst •.uction de
l'économie- européenne;

A se prêter mutuellement assistance conformément à la Charte des
Nations Unies. pour assurer la paix ct la sécurité internationale ct Falre
obstacle à toute politique d'agression;

(A prendre les mesures jugées nécessaires en cas de- reprise d'une
politique d'agression de la part de l'Allemagne);

A associer progressivement á leurs efforts d'autres Etats s'Inspirant
des mêmes principes ct animés des mêmes résolutions:

DésireulC de conclure à cet effet un Traité réglant leur collaboration
en matières économique, sociale ct culturelle. ct leur legitime défense
collective;

Ont désigné pour leurs Plénipotentiaires;

A prendre- lcs mesures nécessaires afin de promouvoir l'unité et
d'cncouraqer I'Intéqration progressive de l'Europe;

qui. après avoir présenté leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et
duc forme.

sont convenus des dispositions suivantes:

Art. I.

Convaincues de l'étroite solidarité de leurs intérêts ct de la nécessité
de s'twir pour hâter le redressement economique de l'Europe. les Hautes
Parties Contractantes organise-ront ct coordonneront leurs activités
économiques en vue d'err porter au plus h~ut point 1<'rendement, par
l'élimination de toute divergence dans leur politique économiqu<" par
l'harmonisation de leur production et par le: développement de leu rs
échanges commerciaux,

La coopération stipulée à l'alinéa précédent ct qui s'exercera notam-
ment par le Conseil consultatif prévu à l'article VII. ne fera pas double:
emploi avec l'activité des autres organisations économiques dans
lesquelles les Hautes Parties Contractantes sont ou seront représentées
et n'entravera en rien leurs travaux. mais apportera au contraire l'alde
la plus effiCi'lceà l'activité de ces organisations.

La coopération stipulée à J'alinéa précédent et qui s'exercera notarn-
ment par le Conseil consultatif prévu ft l'eructe VIII •...
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VERDRAG

TUSSEN ßELGIE, FRANKRIJK, LUXEMBURG, NEDERLAND EN HET VERENIGD KONINKRIJK

GROOT-BRITTANNIE EN NOORD-IERLAND.

VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL,
OP 17 MAART 1948.

AMENDEMENTEN OP HET PROTOCOL ONDERTEKEND
TE PARIJS, 23 OCTOBER 195'1.

Z. K. H. de Prins-Rcqcnt van Bclqrë, de President van de Franse
Republick. President van de Pranse linie, H. K. H. de Groothertogin
van Luxemburg, H. M, de Koninqin der Nederlanden en Z. M. de
Konlnq van Groot-Brittanntë, lcrland en de Overzeese Britse Gebiedcn,

Besloten ztjnde,

Hun vertrouwcn te bcvcstiqcn in de fundamentele rechtcn van de
mens, in de waardiqheid en de betckenls van de menselijke persoun-
lijkheid alsmcde in de ovcriqc bcqinsclen qchuldiqd in het Handvcst
van de Vcrenlqde Naties:

De democratische bcqinse lcn. de persoonlljke en staatsburqerhjke
vrijheid. de constitutionele traditics en de ecrbied voor de wet welke
hun qemeenschappeäjk erfdeel vorrnen, te versterken en te handhavcn.

In deze geest de economtsche, sociale en culturele banden, die heu
reeds verbtriden, nauwcr aan te halen;

Loyaal suruen te werken en hun pogingen te verenigen om in West-
Europa ecn hechte grondslag te kggen voor de wcderophouw der
Europcsc economie;

Elkander bijstand te vcrlcnen in overcenstemminq met het Handvest
"<In de Vereniqde Nattes. om de internationale vrcde en veiligheid
tt: handhaven en wecrstand te bieden aan iedere nanvalspolltlek:

(D" maatreqclcn te nemen, die nodig qcacht worden in qeval van
hervatting van een aanvalspolitlek van de zijde van Duitsland);

Gclcide lljk in hun strevcn andcre Staten te betrekken, die bez ield
zijn dcor dczelfdc idealen en dezelfde doeleinden beogen:

Wensende daar toe ecn Verdrag te sluiten, dat hun samenwerking
op cconornisch, sociaal en culturcel qcbied, alsmede hun collectieve
zelfverdedlçinq reqelt:

Hebben als hun Gevolmachtigden aanqcwezen :

De ccnhctd en tocncmendc Intcqratte van Europa te bcvorderen en
aan te moedigen.

die. na oVl-rlegging van burine in goede en deuqdelijke vorm bevonden
volmachten,

omtrent de volgende bepalinqen zijn overeenqekornen :

Art. I.

Overtulqd van de nauwe gemeenschap harer belanqen en van de
noodzakeltjkhetd zich aaneen te sluiten tcneinde het economisch herstel
van Europa te bevorderen, zullcn de Hoge Verdraqsluitende Partljen
haar econornische werkz aamheden op dusdanige wijze organiseren en
coördineren. dat deze het grootst mogelijke resultaat zullen opleveren,
door ophefftnq van tegenstellingen in haar economische politiek, door
harmorusermç van haar productie en door ontwikkeling van haar
onderling handelsverkeer,

De samenwerking bcooqd in het vorige Iid, die met name zal worden
verwezenlijkt docr de Consultaticve Raad voorzren in artikel VII zal
er niet toe Ieiden, dat op het terretn van de werkzaarnheld van andere
econornische orqanisatics. waarin de Hoge Verdraqsluitende Partijen
z i] n of zullen ztjn verteqenwoordiqd, dubbcl werk wordt verricht en
de arbeid dezer orqarusaties wordt belernrnerd; integendeel zul zij de
werkzaamhetd dezer orqanisaties ten goede komen.

De samenwerkinq beoogd in hct vorige lid, die met name zal worden
verwczenlijkt door de Consultatieve Raad voorzien in artikel VHl. ...
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'("nAITÉ SIGNÉ A ßRUXELLES,
LE 17 MARS 1918.

Art. Il.

Les Hautes Pur tics Contrnctantcs associeront lems efforts. pur lu
,'oie de consultations dlrcctcs ct au sein des Institutions spécialisées,
afin d'élever IL' niveau dl' vie de leurs peuples et de faire progresser,
dune manière harmonieuse. les activités nationales dans le domaine
socl al.

Les Hautes Partrcs Contractantes sc concerteront en vue d'appliquer
le plus tôt possible les reconuunndattons d'ordre soctal, émanant d'Insti-
tutions spéciallsécs. auxquelles elles ont donné leur approbation au sein
de Cl'S Institutions et qui présentent un intérêt Immédiat.

Elles s'efforceront de conclure entre l'Iles, aussitôt que possible, des
conventions de sécurité sociale.

Art. III.

Les Hautes Parties Contractantes associeront leurs efforts pour amener
leurs peuples ti une compréhension plus approfondie des principes qui
sont il la base de leur civilisation commune, et pour développer leurs
échanqes culturels, notamment par le moyen de conventions entre elles.

Art. IV.

Au cas où l'une des Hautes Parties Contractantes serait l'objet d'une
agression armée en Europe. les autres lui porteront. conformément
aux dispositions de l'article 51 de la Charte des Nations Unies, aide
et assistance par tous les moyens en leur pouvoir. militaires et autres.

Art. V.

Toutes les mesures prises en application de l'article précédent devront
être immédiatement portées à la connaissance du Conseil de Sëcurtté.
Elles seront levées aussitôt que Il: Conseil de Sécurité aura pris les
mesures nécessaires pour maintenir ou rétablir la paix ou la sécurité
internationales.

Le présent Traité ne porte pas atteinte aux obligations résultant
pour les Hautes Parties Contractantes des dispositions de la Charte
des Nations Unies. II ne sera pas interprété comme affectant en rien
le pouvoir ct le devoir du Conseil de Sécurité, en vertu de la Charte,
d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour main-
tenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales,

Art. VI.
Les Hautes Parties Contractantes déclarent. chacune en ce qui la

concerne. qu'aucun des engagements en vigueur entre CUC~ ou envers
des Etats Hers n'est en opposition avec les dispositions du présent
Traité.

Elles ne concluront aucune alliance et ne par-ticiperont it aucune
coalltion dirigêi<." contre l'uno d'entre elles.

Art. VII (l).

En vue de se concerter sur toutes les questions faisant l'objet du
présent Traité, les Hautes Parties Contractantes créeront un Conseil
consultatif qui sera organisé de manière il pouvoir exercer ses fonctions
en permanence. Le Conseil siégera chaque fois qu'il le jugera opportun.

A la demande de l'une d'entre elles. le Conseil consultatif sera
immédiatement convoqué en vue de permettre aux Hautes Parties
Contractantes de se concerte, sur toute situation pouvant constitue.
une menace contre Ia paix, en quelque endroit qu'elle se produise, sur
I'attitude et les mesures à adopter en cas de reprise d'une politique
d'agr-ession de la part de l'Allemagne ou su, toute situation mettant
en danger la stabilité économique.

(!) Est remplace par le texte de l'article VIII.
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Al't. IV.

Dans l'exécution du Traité. les Hautes Parties Contractantes el
tous organismes créés par elles dans le cadre du Traité coopéreront
étroitement avec l'Organisation du Traité de J'Atlantique Nord.

En vue d'éviter tout double emploi avec les états-majors de
J'OTAN. le Conseil ct J'Age-nce sen remettront aux autorités
militaires appropriées de l'OTAN pour toutes informations ct tout
avis sur les questions militaires.

Art. V.

(Tel<te de l'ancien article IV.)

Art. VI.

[Texte de l'ancien article V.)

Art, VII.

(Texte de J'ancien article Vl.)

Art. VIII.

1. En vue de poursuivre une politique de paix, de renforcer leu!'
sécurité, le promouvoir J'unité, d'encourager l'intégration progressive
de l'Europe ainst qu'une coopération plus étroite entre elles et avec
les autres organisations européennes. les Hautes Parties Contractantes
au Traité de ~ruxelles créeront un Conseil pour connaître des questions
relatives ti I application du Traité, de ses Protocoles et de leurs
Annexes.



VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL,
OP 17 MAART 1948.

Art. II.

De Hoqe Vcrdraqsluttcnde Partijcn zullen gemeenschappelijk er
naar strcvcn. z owcl Ianqs de weg van rechtstrccks ovcrlcç als in de
gespecialiseerde- orqanisatics, de Icvcnsstandaard van hun volken te
verhcqcn en op harruonlsche wijze de nationale wcrkzuaruhedcn op
sociaal tcrrcin te ontwlkkelcn.

Dl' Hoge Vcrdraqsluttende Partijen zullcn met clkandcr- ovcrleq
pk-qeu tcucindc zo spoediq moqe lljk dl' annbevclinqeu toc te passen
op sociaal qebtcd afkomstlq van gespecinliseerde orqanisaties. met
wclke annbcvelinqcn zij in deze orqanisatics zieh hcbbeu verenlqd en
die van direct practisch belnng zijn,

Zl] zullen Cl' naar strcvcn onderllnq zo spocdiq moqclijk overecn-
komstcu tc xluite n betrcffcnde dl' socin le veillqhcld.

Art. Ill.

De Hcqe Vcrdraqslultende Parttjen zullen qczamenlijk er naar
streven oru ham volken l'en beter begrip bij te brengen van de begin-
selon, die ten grondslng Iigg"n aan haar qcmeenschappeltjkc beschavinq,
en cru culturele uttwisselinqen te bcvordcren, met narnc dóor midde l
van onderlinqe o vereenkomstcn.

Art. IV.

Indien ëën der Hoqe Vcrdrnqsluttende Partijen hot voorwerp zou
zt}n van cen gewapC'nd~ aanval in Europa zullcn de andere Hoqe
Vcrdr aqs luitende PartijelI, in overccnsterununq md dl' bepallnqen van
artikel 5 l van het Handvcst, aan de aldus aanqevallen parti] alle
militaire en andcre hulp en bijstand verlencn, welke in haar vermoqcn
li.gt.

Art. V.

Alle maatreqelen genomen ter toepassinq van het vorige artikel
moeren terstond ter kenrus wordcn : qebrachr van de Velhqhcidsr aad.

Zij zullen worden opqcheven, zodra de Veiliqhcldsraad de nodiqe
maatrcqelen zal hebben genomen om de internationale vrcde en veilig'
hcid te handhaven of te herstellen.

Dit Verdraq maakt geen inbreuk op de verplichtlnqen, welke voor
de Hoqe Verdraqslultende Partijen voortvloeien uit de bepallnqen van
het Handvest der Vereniqde Nattes. Het zal niet worden uttqeleqd
als in eniq opztcht Inbrcuk rnakcnd op het recht en de plicht van de
Vciliqheidsruad om, overeenkomstiq het Handvest, te allen tijde op
te treden op de wrjze, die hij nodtq oordeelt, om de internationale
vrede en veiligheid te handhavcn of te herstellen,

Art. VI.

De Hoqe Vcrdr aqsluitende Partijen verklaren, ledcr voor zover haar
betreft, dat geen der ver bintenisscn, op het oqcnbllk van kracht tussen
haar en ccn der andere Hoqe Verdraqsluitcnde Partijen of met een
derde Staat. in strijd is met de bepaltnqcn van dit Verdraq,

Zij zullen geen bondqenootschap aangaan en aan geen coalitie deel-
nemen, gericht t"\Jen en'ge andcre Hoge Verdraqsluitende Parti].

Art. VU Il j.

Teneinde ond"r1ing ov er!eg te pleçen orntrent alle vr-aaqsfukken die
hct onderwerp van dit Verdrag uitruakcn, zullen de Hoge Verdrag-
sluitende Partijcn cen Consultaticve Raad instellen, die aldus zal
worden georganiseerd dat hij zijn functies permanent kan ultoefenen.
0 •. Raad zal bijeenkomen telkenrnalc hi] zulks nuttig zal achten,

Op verzock van eerr harer zal de Consultatieve Raad onrnldde llljk
wordcn bijeengeroepen tencinde de Hoge Verdragsluitende Partijen
in staat te ste llen overleg te pleqen orntrent elke toestand die een
bedreiqinq voor de vrede zou kunncn vorrncn, waar deze ztch ook
voordoet, omtrent de aan te ncmen houding en de te nernen maat-
rcqelen in geval van hervatting van een aanvalspohtrek van Duitsland
of omtrent elke toestand die de economische stabrliteit in gevaar brengt.

(I j Is door de tekst van artikel VIIl vervanqcn.
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Art, IV.

Bij de tenultvocrleqqtnq van het Verdrag werken de Hoqe Verdraq-
sluitende Partijen en alle door haar krachtens het Verdrag ingestelde
organen nauw sarnen met de Noord-Atlantischc Verdraqs Orqanisatie.

« Erkcnnend dat hct onqcwcnst ls qcheel of qcdceltclük hetzclfde
wcrk 'te vcrrichtcn als de militaire stavcn van de NAVO, zullen de
Raad cu zijn Aqcutschap ztch verlate n op de daardoor in aanrnerkinq
komende militaire autoritciten van de NAVO waal' het inlichtingen
en advtezcn ten aanz ien van militaire aanqcleqenhedeu betreft. »

Art. V_

(T,'kst oud artikel IV.)

Art. VI.

(Tekst oud artikel V.)

Art. VII

(T.--bit ami ar-tikel VU

Art. VUl.

1. Ten einde de vrede en velliqheid te versterken, de eenheld te
bevorderen en de toenemende lntcqratle van Europa en een nauwere
sarnenwerkinq onderling en met andere Europese orqanisaties aan te
moedigen, stellan de Hoge Verdragsluitende Partijen welke Partij
zijn bi] het Verdrag van Brussel cen Raad in, welke aanqeleqenheden
zal bchandelen met betrekking tot de- tenuitvoerlegging van dit Ver-
drag, zijn Protocollcn en hun Bijlagen.~



ANNEXE 2.

TRAITÉ SIGNt A BRUXELLES,
LE 17 MARS 1948.

Art. Vili.

Fidèles à leur détermination de ne régler leurs différends que par
des voies pacifiques, les Hautes Parties Contractantes" conviennent
(rappliquer entre elles les dispositions Suivantes:

Les Hautes parties Contractantes régleront pendant la durée de
l'application di présent Traité, tous les diff<'rends visés par l'artide 36,
alinéa 2, du Statut de la Cour internationale de Justice, en les portant
devant la Cour, SOllS les seules réserves que chacune d'entre elles a
faites en acceptant la clause de juridiction obligatoire, ct pour autant
qu'elle les maintiendrait.

Les "Hautes Parties Contractantes soumettront d'autre part à une
procédure de conciliation tous différends autres que ceux visés à
l'artide 36, alinéa 2. du Statut de la Cour internationale de Justice.

En cas de différends complexes dont certains éléments relèvent
de la conciliation et d'autres du règlement judiciaire. chaque Partie
au différend aura le droit de demander que le règlement pm la voie
judiciaire des éléments juridiques du différend précède la procédure
de conciliation.

Les stipulations qui précèdent ne portent pas atteinte aux dispositions
ou accords applicables instituant toute autre procédure de règlement
pacifique.

Art. IX.

Les Hautes Padies Contractantes pourront décider de commun
accord. d'inviter tout autre Etat à adhérer au présent Traité aUJ(
conditions qui seront convenues entre dies d l'Etat invité.

Tout Etat ainsi invité pourra' devenir partie au Traité par le dépôt
d'un Instrwnent d'adhésion auprès du Gouvernement belge.

Ce Gouvernement informera les autres Hautes Parties Contractantes
du dépôt de chaque instrument d'adhésion,

Art. X.

Le présent Traité sera ratifié ct les instruments de ratification seront
déposés aussitôt que faire se pourra auprès du Gouvernement belge.

Il entrera en vigueur à la date du dépôt du dernier instrument de
ratification et restera en viqueur pendant cinquante ans.

A l'expiration des cinquante ans, chaque Haute Partie Contractante
aura le droit de mettre fin au Traité, en cc qui la concerne, à condition
d'adresser une déclaration à cet effet au Gouvernement belge avec
préavis d'un an.
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2, Ce Conseil sera dénommé « Conseil de l'Union de l'Europe
Occidentale »: il sera organisé de manière ft pouvoir exercer ses
fonctions en permanence. il constituera tous orqanlsmcs subsidiaires
qui pourraient être [uqës utiles; en particulier, il créera trnmédiatement
une Aqence pour le contrôle des armements dont les fonctions sont
définles dans le Protocole n" IV,

3. A la demande de l'une d'entre elles, le Conseil sera Immédlatcment
convoqué en vue de permettre aux Hautes Parties Contractantes de
se concerter SUL' toute situation pouvant constituer tine menace contre
la paix, en quelque endroit qu'elle sc produise, ou mettant en danger
la stabilité économique.

4. Le Conseil prend à l'unanimite les décisions pour lesquelles une
autre procédure de vote n'aura pas été ou ne sera pas convenue. Dans
le cas prévu aux Protocoles nO' II, III ct IV. il suivra les differentes
règles de vote, unanimité, majorité des deux tiers ou majorité srmple,
qui y sont spécifiées. Il statuera à la majorité simple sur les questions
que lui soumettra l'Agence pour le contrôle des armements.

Art. IX.

Le Conseil de l'Union de l'Europe OCcidentale présentera à une
assemblée composée des représentants des Puissances du Traité de
Bruxetles à l'Assemblée consultative du Conseil de l'Europe, un rapport
annuel sur ses activités et notamment dans le domaine du contrôle
des armements.

Art. X.

(Texte de l'ancien article VII!.)

Art. XL

(Texte de l'ancien article IX.)

Art. XU.

(Texte de l'ancien article X.\



VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL.
OP 17 MAART 1948.

Art. VIII.

Getrouw aan haar besluit om haar qeschlllcn slcchts lanqs vrccdzame
weg te beslechten, komen de Hoge Verdruqsluitende Pnrtijcu overeen,
onderling de volqende bepalinqen toc te passen :

De Hoge Verdraqslultende Partijen zullen, zolang dit Vt'rdrag van
kracht ts, alle qcschillen beooqd in arrlkel 36. !id 2. van het Statuut
van hct Internationale Gercchtshof beslechten door deze voor het Hof
te brcnqen, met alleen die reserves welke ieder harer gemaakt mocht
hebben bi] de aanvaardtnq van de bepallnq inzake de verplichte
rechtspraak, en zulks slechts zolang die reserves zullen worden
qchandhaafd,

De Hoqe Vcrdraqsleiitende Partijen zullen bovendien alle andere
qeschillen dan die voorzien in artikel 36. Ild 2. van het Statuut van
het Internationaal Gerechtshof, aan een verzoeninqsprodedure onder-
werpen.

Indien het qeldt gemengde geschillen. waarvan eniqe elernenten aan
vcrzoeninq en andere aan rechtspraak zouden ziin onderworpen, zal
iederc Parti] bij het qeschll het recht hebben te eisen. dat de rechter-
lijke beslissing omtrent de rechtskwesties aan de verzoeninqsprocedure
zal voorafqaan,

De bovcnstaande bepalinqcn makcn qecn inbreuk op de van toepas-
sinq zijnde bepaltnqen of overeenkomsten, die cen andere wijze van
vrccdz ame beslechnnç voorschnjven.

Art. IX.

D,· Hoqe Verdraqsluitende Partijen- kunnen eenstemrniq hesluiten
ieder e andere Staat uit te nodlqen tot dit Verdrag toe te treden op
de voorwaarden die tusson haar en de uitqenodiqde Staat zullen wor-
den overeenqekomen.

Iedere aldus uitgenodigde Staat kim partij wordcn bi] dit Vcrdraq
door de nederlegging van een akte van toetredinq bi] de Belqische
Regering.

Deze Regering "al de andere Hoqe Verdraqsluttcnde Partijen in
kennis stellen van de ncderleqqinq van icdere akte van toetredinq,

Art. X.

Dit Verdrag zal bekrachtiqd worden en de akten van bekrachtiging
zullen zo spoedig mogelijk worden nedergdegd bij de Belgische
Regering.

Het Verdrag zal in werkinq treden op de datum van de nederlegging
van de Iaatste akte van bekrachtiging en "al qedurende vijftig jaren
van kracht bhjven.

Bi] het verstrijken van deze vijftig jarcn zal iedere Hoge Verdrag-
sluitende Partij het recht hebben aan het Verdraq, voor zover haar
bctreft, een einde te maken op voorwanrde dat een daartoc strekkende
v"rklaring ceri [aar te voren ter kennis is qebracht van de Belgische
Regering.
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2. De Raad wordt aanqedutd als de « Raad van de Wcst-Europese
Unie »; hij zal aldus worden qcorqnmscerd dat hl) zijn lunettes perma-
nent kan uttoefenen: hi] zal de hulporqancn in het leven rcepen welke
noodzakelljk worden geoordeeld: hij zal Illet name onmlddelltjk een
Agentsch,\p instellen voor het tceztcht op de bewapcninq welks
Functies zijn ncerqelcqd in Protocol n" IV.

3. Op verzoek van een de,' Hoge Verdraqsluitende Partijen zal de
Raad onmiddellijk worden btjccnqerocpen tenetnde de Hoge Verdraq-
slultende Partijen in staat te stcllcn overleg te plcqcn omtrent elke
toestand. die "en bedrelqtnq voor de vrede zou kunnen vorrnen, waar
deze ztch ook mocht voordoen. of cen qevaar voor de cconomtsche
stabllltcit,

4. De Raad nccrnt met ecnparlqhetd van stcmrnen besllsslnqcn ten
aanzien van aanqelcqcnhedcn waarvooi qeen andere wijzc van stemmen
is of zal worden overeenqekornen. III de gevallen bedoeld in de
Protocollcn Il. III en IV volqt de Raad de verschillende wijaen van
sternmen, eenpurlqheid van stcmmen, twee derde mecrdcrhcid, enkel-
voudiqe rueerderheld, als daarin is vermeld. Teri aanzien van door
het Aqentschap voor het toezlcht op de bewapenlnq aan hem voorqe-
leqde aanqeleqcnhcden. beslist de Raad met een cnkelvoudlqe mecrder-
heid van stemmcn.

Art. IX.

De Raad van de West-Europese Unie dient een jaarverslaq betref-
fende zijn werkaaamhcden en in het bijzonder betreffende het toezicht
op de bewapeninq in bi] ecu Verqaderinq welke aal zijn samenqesteld
ult de vertegenwoordigers van de Moqendheden welke partl] zijn bij
het Verdrag van Brussel, ln de Raadqevendc Verqaderlnq van de
Raad van Europa.

Art. X.
(Tekst oud artikcl VIll.)

Art. Xl.

{Tekst oud artikel IX.}

Art. XII.

[Tekst oud artikel X.l
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Le Gouvernement belge informera les Gouvernements des autres
Hautes Parties Contractantes du dépôt de chaque instrument de ratlfl-
cation ainsi que de chaque déclaration de dénonciation.

En fol de quoi. les Plénipotentiaires cl-dessus désignés ont signé le
présent Traité ct y ont apposé leur sceau.

Fait à Bruxelles. le dix-sept mars 194&. en français et en anglais. les
deux textes faisant également foi, en un exemplaire unique quI sera
déposé aux archives du Gouvernement belge et dont copie certifiée
conforme sera transmise pal' cc Gouvernement il chacun des autres
siqnataires,

Pour I" Belyique:
SPAAK,
EYSKENS.

P01Jf la France:
BIDAULT.
HAUTECLOQUE.

Pour le Luxembourq :
BECH.
ALS.

Pour les Pays-Bas:
van BOETZELAER.
van HARlNXMA.

Pour ie Royaume·Uni de Grande-Bretaqne et d'Irlnnde du Nord:

BEVIN.
RENDEL.

[ 36 I

De Belgische Regering aal de Regel'ingen der andere HOIl" Verdraq-
sluitende Partijen kennis geven van de nederlegging van ledere akte
van de bekrachtiging, alsmcde van Iedere opzeqqlnqsverklarlnq.

T'en bewtjzc waarvan de hterboven aançcqcvcn Gevolmnchtlqden
dit Verdrag ondertekend en van hun zegel voorzien hebben.

Gedaan te Brussel. de 17 Maart 1948. in de Franse en in de Enqclse
taal, beide teksten authentlek zijnde, in ecn enkel cxeruplaar, dat zal
worden nedergelegd In het archlef van de Belgische Reqerlnq, en waar-
van qewaarruerkte afschrtften door deze Regering zullen wordcu over-
qeruaakt aan Icder der overiqe ondertekenaars.

VOOl' Be/gU!:
SPAAK.
EYSKENS.

VOOl' Frankriik ,
BIDAULT.
HAUTECLOQUE.

Voor Luxemburg:
BECH.
ALS.

Voor Nederland :
van BOETZELAER.
van HARINXMA.

Voor het Verenigd Koninkrijk van Groot-Brtttnnnië en Noord-Ïerlnnd :

BEVIN.
RENDEL.


	Page 1
	Titles
	Chambre 
	des Représentants 
	RAPPORT 
	Kamer 
	der Volksvertegenwoordigers 
	WETSONTWERP 
	z», 


	Page 2
	Titles
	[ 2 l 


	Page 3
	Titles
	r 3 ] 


	Page 4
	Titles
	164(1954-1955)- N. 2. 
	[ 4 ] 


	Page 5
	Titles
	111. 
	l 5 1 
	164 (1954-195.5) ----- N, 2, 
	III. - Van het Verdraq van Brussel (1948) 


	Page 6
	Titles
	l 6 ] 


	Page 7
	Titles
	l 7 ] 


	Page 8
	Titles
	164 (!Y5'!-1955) - .. N. 2. 
	[ B ] 


	Page 9
	Page 10
	Titles
	[ 10] 


	Page 11
	Titles
	L Il ] 


	Page 12
	Titles
	VII. - Bcsluiten, 
	G. BOHY. 
	De V oorziiter, 


	Page 13
	Titles
	TEXTE 
	ADOPTÉ PAR LA COMMISSION. 
	TEKST 
	AANGENOMEN DOOR DE COMMISSIE. 


	Page 14
	Titles
	[ 14 ] 
	TABLEAU COMPARANT LES DISPOSITIONS DU TRAITÉ 
	RELA TIF A LA COMMUNAUTJ1: EUROPÉENNE DE DÉFENSE A CELLES DES ACCORDS 
	I. - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


	Page 15
	Titles
	[ 15 ] 
	BIJLAGE 1. 
	. 
	VERGELIJKENDE TABEL DER BEPALINGEN VAN HET VERDRAG 
	BETREFFENDE DE EUROPESE DEFENSIEGEMEENSCHAP EN DIE VAN DE AKKOORDEN 
	1. -- ALGEMENE BEPALINGEN. 
	Inleidinq ('<1n Protocol Tl' I 
	tot wi;ziging <lan het V r:rdrag van Brussel. § 3. 
	IL - MILITAIRE INTEGRATIE. 
	Integratie der strijdkrachten, 


	Page 16
	Titles
	[ 16 ] 


	Page 17
	Titles
	BIJLAGE 1. 


	Page 18
	Titles
	[ 18 ] 


	Page 19
	Titles
	BIJLAGE 1. 


	Page 20
	Titles
	ANNEXE 1. 
	COMMUNAUTÉ EUROPéENNE DE DtlFENSE. 
	[ 20 ] 
	Art.3. 


	Page 21
	Titles
	[ 21 ] 
	(§ 3 b). 
	BllLAGE 1. 


	Page 22
	Titles
	ANNEXE 1. 
	[ 22 ] 
	Art. 99. 


	Page 23
	Titles
	[ 23 ] 
	BIJLAGE 1. 


	Page 24
	Titles
	[ 24 ] 


	Page 25
	Titles
	r 25 ] 
	BIJLAGE I. 
	Ill. - POLITIEKE INTEGRATIE. 
	Demoeratisch toezieht. 
	Art. 36. 


	Page 26
	Titles
	ANNEXE I. 
	r 26 .I 
	Direction politique. 
	Art. VIII (nouveau). §§ 2 et 4. 


	Page 27
	Titles
	[ 27 J 
	Politieke Ieidinq. 
	BIJLAGE 1. 


	Page 28
	Titles
	Ad.6. 

	Images
	Image 1


	Page 29
	Titles
	[ 2 9 ] 


	Page 30
	Titles
	ANNEXE 2, 
	l JO ] 
	TRAITE 
	ENTRE LA BELGIQUE, LA FRANCE. LE LUXEMBOURG, LES PAYS-BAS ET LE ROYAUME-UNI 
	TRAITe SIGNÉ A ßRLIXELLES, 
	AMENDEMENTS APPORTES PAR LE PROTOCOLE 


	Page 31
	Titles
	[ 31 l 
	VERDRAG 
	BIJLAGE 2. 
	TUSSEN ßELGIE, FRANKRIJK, LUXEMBURG, NEDERLAND EN HET VERENIGD KONINKRIJK 
	VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL, 
	Art. I. 
	AMENDEMENTEN OP HET PROTOCOL ONDERTEKEND 


	Page 32
	Titles
	ANNEXE 2. 
	[ 32 J 
	AMENDEMENTS APPORTÉS PAR LE PROTOCOLE 


	Page 33
	Titles
	[ 33 ] 
	VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL, 
	Art. II. 
	BlfLAGE 2. 
	AMENDEMENTEN 01' HET PROTOCOL ONDERTEKENO 
	Art. VI. 
	Art, IV. 
	~ 


	Page 34
	Titles
	ANNEXE 2. 
	[ 34 ] 
	AMENDEMENTS APPORTÉS PAR LE PROTOCOLE 


	Page 35
	Titles
	[ 35 ] 
	VERDRAG ONDERTEKEND TE BRUSSEL. 
	Art. VIII. 
	Art. IX. 
	Art. X. 
	BIJLAGE 2. 
	AMENDEMENTEN OP HET PROTOCOL ONDERTEKEND 
	Art. X. 


	Page 36
	Titles
	ANNEXE 2. 
	[ 36 I 
	BIDAULT. 
	BECH. 
	BIDAULT. 
	van BOETZELAER. 
	BEVIN. 



